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PRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE | DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CIL.NGEMENTS D'ADRESSB 
aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS- 7° AJOUTER 20O FRANCS 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTEXSO == 59 SEANCE 
Ce La . . 
Séance du Mardi 6 Juillet 1954. 
8. Suite de Ja discussion de la demand l'a ti 
SOMMAIRE M. le président du conseil des mi re ir le projet de décret 
présenté par M, le m tre de la Fra l ren portant 1 
Présidence de M. Bégarra, vice-président, ganisation du crédit ricole, artisanal et imimobiher au Togo 
(nos 302, année 1953 et 33, année 1954: et no G2, année 1954, ax 
4. — Procès-verbal (p. 678). de la commission de l'agriculture, de l'élevage, des cha 
‘ pêches et des forû!s) (p. 651). 
2. — Bienvenue à MM. HabibDeloncle, Reyt ct Toujas, conscillers Demande de retrait de l'ordre du jour: MM. Antonini, pr nt 
de l'Union francaise (0. 678) de la commission des affaires financières, le pr lent 


Retrait de l'ordre du jour et inscriplion à l'ordre du jour de la 


Fe épô ‘ur mi e d'avis (p. 67 
8. Dépôt d'une demande d'avis (p. 678). prochaine séance 


4. — Renvois pour avis (P 679), 9. — Discussion de la demande d'avi F transmise par M. le pré à ! 
à VERRE Re ; co du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 

6. — Proposition de modification à la composition d'une commission M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation 
(p. 67). du conseil du contentieux administratif du territoire du Togo sous 


Ë tutelle française (nos 113 et 183, année 1955) (p. 681). 
6. — Examen d'une demande de délai supplémentaire, présentée par 
la commission des affaires sociales, relative à Ja demande d'avis 
(ne 61, année 1954) transmise par M, le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont et 


M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation, de la 
justice, des affaires administratives et domaniales. 


Passage À la discussion de l'a 





plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un régime de Adoption successive des articles 1°r à 9, 
PR due _ vers non fonctionnaires dans les Sur l'ensemble: M. Boisdon. 
erritoires d'outre-mer et ies ternriloires sous tutelle r, 679 TL ] ' 
1 s sous tutelle (p. 679). Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projet de décret, 
M. Saar, président de la commission des affaires sociales, 
SE F se 10. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M, le prés] 
] &11 D nee ' | ! ñ 
Délai supplémentaire accordé, dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi modifiant et 
a | complétant la loi du 2% juillet 1867 sur les sociétés, telle qu'elle 
7. — Dis ussion des conclusions de la commission d'instruction sur a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, au Togo 
æréhe ge ma - élection de MM. Benon et Marche, élus par le ter- ét au Cameroun (n°? 85 et 192, année 1954) (p. 68? 
riloire de la Iaute-Volta (n° 2%, année 1954) (p. 67 | 
\ , année 1931) (p. 67%). M. Antonini, rapporteur de la commission de la législalior le 
M. Ribéra, rapporteur de la commission d'instruction, Mlle Lafon, la justice, des affaires administratives et domaniale 
M. Polycarpe. Passage à la discussion de l'av 
Scrulin sur les conclusions de la commission d'instruction. Texte de l'avis réservé 
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Adopt on escsive d irtic] ter À 15 18. - D de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
ent de 1! eniblée nationale, sur ropositio » Ja ré 
Adoplion du t e de } is pr eimment réservé nu u LA es Em UF _1a proposition dé 101, pré- 
; : tée par MM. Ranais Ait Ali et Sanogo Sekou, députés, ten- 
dd on de l'ensemble de | ur le projet de loi dant à assurer l'admission à des emplois publics des personnes 
! naires «€ HAE t terriloires releve li inis "6 
11 Ï it de Ja « us- on de la dé nde d'avi ran<ti par nv 4 os pas - pa à Rene sh ! minisière de la 
M léni DA Did ' - 7 s France d'outre-mer, présentant Jes références exigées par les règle 
} l { EU , ir le pro} de di et ments d’admit ti le « emplois (n°s 181 et 207, année 194) 
] \] 11 de la Fra e d ni ctermdant «1 
ü ‘ i in Cameroun et au Togo à loi du is ; : 
t 19 relat nom des enfan nature os 407, M. Chastenet, rapporteur de Ja commission d affaires cultu- 
ü k { | t À ( relles « d ' | Hier 
1<S ] 1 { (! $ 
M Piaie V ! 1 nt d Ja hit lof d: 1 | 11, | ; ip 
de ja justice, d itfair adrminstrati et doinäatuü Adoption de l'avis sur la proposition de loi. 
Retrait ordonr 99. — Demande de renvoi de Ja suite de l’ordre du jour: MM. le 
président, HRidet, président de la commission des relations exté- 
12. Ré-ullat du rutin sur les conclusions de ] ormmission reures, Antonini, président de la commission des affaires finan- 
d Lu j lt d'élection « MM. Lennon et Marche, cit Oudard. — Renvoi ordonné (p. 701). 
élu l | t # Ja Hau Volta p. tré 
] n “© 
Ado] n des « O1 ie la minission d'it 1 tue 20. Dé] j ’ yet 
u t 1 - 
13. Discussion de la proposition de Mlle Le Ber et M. Gervain, 21. 1€ Tappo D. at). 
invitant le Gouvernement, d'une par à procéder à une élude e 
s . Demande iutorisation di irsuites \. 70 
tendant à proportionner l'octroi des bourses d'enseignement Secon- 22. Demans ; - \æ] Era ). 
dure, lechnique el supérieur outre-mer, en fonction d'une pers | gg, — Modifications à la composition d’une commission (p. 72). 
peclive des besoins et de l'offre d'emploi ieur, d'autre part, à 
üssurer, aux diploinés originaires des territoires d'outre-mer, une 24. Règlement de l’ordre du jour: M. Ridet, président de la com- 
priorité dans le norminalions à effectuer dans ces mêmes terri- ln n d ré jo extér r n. 70? 
tour: nes j et 1u0, dtitit RAT ! y L 
M. Chastenet, rapporteur de OMISSION affaires cuitu- 
relles et des civilisations d'outre-mes PRESIDENCE DE M. BEGARRA, 
I { le: Mine M x, MM. Ya Dour Roisde vice-nrésident. 
Jul nitt, Hazoum 
Pa--ag à la 1 on d à pl ion La séance est ourerle à quinze heures 
Ali ‘ nent de M AI ix et M. Ya Doumbhia Mine Ma!- 
ro MM | \ Dourmbia, M ha Il line, 
] il / | } La I haud —1— 
, à ormmission PROCES-VERBAL 
14. | | l MAT Raphaël 
| tr M. le président. Ta séance est ouverte, 
15 1 M. Raphaël Li et des ne ; ur bdiss ia COROG QI MGECERNS 20 RER R 
" £ ! | hi ' ré] il ; hd et 11 
tend { l I der la hiimite d'âge d ] a ] ervat Pise 
‘ hirut | dl puprlie de 1 narine 6 de : 
n | t { d ! nt Ï } \é ] il est d ri 
«li À x { { année 1451 
ui 
\! H ha Li A 1 « | il n de 1 ‘défen:c Le 2 el 
de L'Union francais ” 
BIENVENUE A MM. HABIB-DELCNCLE, REYT ET TOUJAS, 
cénéral LT en 
Discussion générale: M. Thectlen. CONSEILLERS DE L'UNION FRANÇAISE 
l'a e à la disc n de la proposilion 
\dopt'on de la proposition M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la première 
fois siéger sur nos bancs nos nouveaux collègues MM. Habib- 
26. — Discussion de la demande d'avis, transinise par M. le prési- Delon Reyt et Touja 
dent de Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à Je suis heureux. au nom de l'Assemblée de l'Union fran- 
aul r le Président d a République à ratifier Ja convention çaise, de les saluer et de leur souhaiter la bienvenue. (Applau- 
portant eréation de la commission de coopération technique en dissements.) 
Afrique au sud du Sahara (nes 170 et 219, année 1954; avis de la 
coimmiscion des affaires sociales: avis de la cominission des 
atflaires culturt ct du civi ations d'outre-mer) P dim) — 3 — 
M. Oudard, rapporteur de la commission des relations extérieures. 


M. Theellen, rapporteur pour avis de la commission des affaires 


Renvoi de la discussion. 
17. —- Repri e de la discu ion de la propos tion de Mill: Le Ber et 
M. Gervain, invitant le Gouvernement, d'une part à procéder à 
une élude tendant à proportionner l'octroi des bourses d’ensei- 


gnement secondaire, technique et supérieur outre-mer, en fonetion 
d'une perspeclive des besoins et de l'offre d'emploi ultérieur, 
d'autre part, à assurer aux diplômés, originaires des territoires 
d'outre mer, une priorilé dans les nominations à effectuer dans 
ces mères territoires (p. 700). 

Sur une nouvelle rédaction du paragraphe 5 M. Chastenet, 


rapporteur de la commission des affaires culturelles el des civi- 


lsations d'outre-mer. 


Adoption du paragraphe 5° nouveau, 


Sur l'ensemble, Mile Lafon. 


Adoption de la proposition modifiée, 


DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi portant appro- 
bation du deuxième plan de modernisation et d’équiperment 
(n° Sou0). 

La demand l'avi 
et, s'il n'y a pas d'opposition, 
plan, de l'équipement et des communications. 


is sera hoprimée sous Je n° 221, distribute 
renvoyée à la commission du 
{Assentiment.) 


L'Assemblée voudra sans doute, comme elle l'a fait pour la 
le d'avis du Gouvernement (n° 200, année 1954) relative 
au mème projet de loi, renvoyer cette affaire pour avis aux 
com'anissions des niques, des affaires culturelles 
et des civilisations d'outre-mer, de la défense de l'Union fran- 
çaise, de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et 
des forêts, d'information, des affaires finanritres et des affaires 
sUt iales. 


dé an 


affaires écon 


Il n'y à pas d'opposition? 
Il en est ainsi ordonné, 
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RS Des 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture, de l'élevage, 
des chasses, des pêches et des forèts demande que lui soit 
renvoyée pour avis Ja demande d'avis (n° 42, année 1954), 
ransmise par M. le président de l'Assemblée nationale, sur la 
proposition de loi de M. Guislain et plusieurs de ses collègues, 
députés, tendant à créer un office national des textiles chargé 
de mettre au point les études et les solutions propres à rendre 
à l’industrie textile une activité normale et à remettre au tra- 
vail les chômeurs de ces industries, dont Ja commission des 
aflaires économiques est saisie au fond, 


Il n'y a pas d'opposition?.… 
Conformément à l'article 37 du réglement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


La commission de l'agricullure, de l'élevage, des chasses, des 
sèches et des forèts demande que lui soit renvoyée pour avis 
1h demande d'avis (n° 160, année 1954), transmise par M. le 
président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de résolu- 
tion de MM. Benard, Secrétain et Barrier, députés, tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre de toute urgence les mesures 
qui s'imposent pour favoriser l'exportation des produits laitiers 
dans les territoires d'outre-mer et l'Union française et permet- 
tre ainsi de décongestionner le marché national, dont la com:- 
mission des affaires économiques est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition? 

Conformément à l'article 37 du réglement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 

La commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pèches et des forêts demande que lui soit renvoyée pour avis 
(n° 133, année 1954), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté var M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, portant modificat:n 4u décret du 
25 nai 1939 réorganisant le crédit agricole à Madagascar et 
dépendances, dont la commission des affaires financières est 
saisie au fond, 


I n’y a pas d'opposition? 
Conformément à l’article 37 du réglement, le renvoi pour «vis 
est ordonné. 


EE 


PROPOSITION DE MODIFICATION 
A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai élé saisi d'une proposition de modifica- 
tion à la composition d’une commission. 

Le groupe socialiste S. F. I. O. propose M. N'Diaye Gurandou 
pour remplacer M. Chekkal-Daho à la commission des 


6001 iles. 


affaires 


Conformément à l’article 24 du règlement, il va être procédé 
à l'affichage de cette candidature, 


La désignation n'interviendra que dans un délai minimum 
d'une heure. 
ET 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET SOUS TUTELLE. -- PRESTATIONS 


FAMILIALES POUR LES SALARIES NON FONCTIONNAIRES 


Demande de délai supplémentaire pour le dépôt d'un rapport; 
délai accordé. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen de la 
demande de délai supplémentaire, présentée par la commission 
des affaires sociales, relative à Ja demande d'avis (n° 61, 
année 1954), transmise par M, le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Kriegel-Valrimont et 
plusieurs de ses collègues, députés, tendant à créer un régime 
de prestations familiales pour les salariés non fonctionnaires 
dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous tutelle. 

La demande d'avis a été déposte sur le bureau de l'Assem- 
blée à la séance du 2 mars 1954, 


Personne ne demande la parole ?.. 


Je consulte l’Assemblée sur l'octroi d'un délai supplémen- 
taire de six semaines demandé par la minission des affaires 





sociales pour le 


iépôt le son rapport sur la demande d'avis 
n° 6!, a 1954. 


M. Saar lbrahima, ?résident de la commission des affaires 
sociales. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le président de la 1- 


Ihissio!i, 


M. le président de la commission. Nous demandons que le 


délai soit réduit de six sema vs à quatre sCTHA [ARS 
M. le président, M. le pris lent de la mmis \ réduit sa 
dema id ie délai a quai sernal;.es 


Je consulte l'Assemblée, 


L'Assemblée, consultée, décide d'accor ler Le déla lemandi ) 
M. le président. le delai suppléments de quaïre semaines 
ess à rrdé, 
— 7 — 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. DISCUSSION DES 
CONCLUSIONS DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION SUR LA 
VALIDATION DES OPERATIONS ELECTORALES DU TERRI- 
TOIRE DE LA HAUTE-VOLTA 


L'ord 


COFHIRISS IE 


M. le président. 


{ nclusions de la 


lu jour appelle la discussion des 
nm d'instruction ir de dossiers 


d'élection de MM. PBenon et Marche, élus par le terriloire de la 
Haute-Volla (n° 220, année 194 

Je rappelle qu'aux termes des alinéas 8 et 9 de l'article 7 
du règlement : 

{ Au cours du débat l rronht il Pr ire la pa Y da ; 
la liscussi pe! cencral 

« Le rapporteur; 

« Le conseiller intéress l in imnembr ] l'As< | le 
représentant; 

« Un orateur « ntre < 

« Un orateur « pour 

« Le scrutin { ref, » 

] 1 par le est à M le 1 lp] rleur 

M. Ribéra, rapporteur de la commission d truction, Mi 
dames, messieurs, volrt QELITÉSITET nstruction ‘ 1 
de rapporter son ax ur l'élection de MM. Ben et M 
clus par le territoit ( Ja il te-\ la J Vappe [ | 
brièvement à l'A tublée dal jueail lHiltlo tu | 
se présente, 

GC’! 1 on : lo 10 ? 
l'Union fra \ Va MM. Mour et D | 
clami ciu par lt [1 e « toral [NP il 11) 
bre 1955, en leur qualité Ge premier et deu 
dite d'Union francaise, Votre As<emblée a loute tt 
lion, à l'époque, en raison du fait ie M. Mour 
liste, avait exercé fonctior le ivéerneur d Il 
Volta et que ces fonclions avaient | lin de] 
deux ans. 

Le 29 mar der { le loge | loral ] la 1 | \ 
réguliérement convoque ù proclamé MM, Benon et M 
respectivement trot ie et quatri de Ja Hat M. M 
ragues. I ne pouvait en être autrement, l'A iblée de l'Umon 
française, ainsi que je vi diq i | 
MM. Mouragues et Bandog 

Nous sommes en présence, pour ces nouvelles « (ir . 
deux contestations: une premiere contestation de M Hana L 
qui était le deuxième de Ja liste de M, Mouragues, et , 
contestation de M, Guissou, et un certain nombre de « 
lègues, qui étaient membre l'u liste rrente de ]1 l 
vollaique, 

Sur quels molifs 6e contestation sont-ell: fond ? 
M. Bandaogo et les membres de l'Union voltaique hsiderent, 
en eflet, que la décision de l’Assemblée, du 16 février 194, 
ne pouvait viser que M. Mouragues ct non pas M. Bandaogo 
qui était son second de liste et que, par conséquent, seul le 
premier aurait dû étre déclaré in ble et id 

D iprès les contestants, le 29 mat le coll: «| toral da 
Ouagadougou aurait dû proclamer « MM. 1: \ > et Benon, 
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c'est à-dire le second et le troisième de la liste, et non pas 
MM. Benon et Marche, troisième et quatrième. 


, 


l'inéligi- 


Su] ement, les protestataires prétendent que 
bill e M. Mouragues devait vicer toute la liste, et que, 
par 60 quent, il convenait, purement et simplement, d'an- 
nuler toute la iiste et de procéder à di nouvelles élections. 

Ce raisonnement, à premiére vue, paraît logique, mais pour 
rappcler une formule chere à notre président de la comimmnis- 
sion d'instruction SUIRINUML JUS, SUMAINA 1HJUTIA, Je SUIS 


amené à conclure en sens différent, en mr'appuyvant tout simn- 
plerment sur les textes de las qui régissent Ja matière. 

C'est ainsi que je rappellerai à votre Assemblée que Farti- 
cle 21 du décret du 6 septembre 147, qui détermine les moda- 
lités d'application de la loi du 27 octobre 1946 dans les terri- 


toires d'outre-mer, prévoit, en effet, Himilativement, deux cas 
où il y aura lieu de procéder à de nouvelles élections: le 
cas d nuation de l'ensemble des opérations électorales et 
le cas de défaur total de représentation. Nous ne sommes ni 


dans l'un ni dans l'autre de ces cas, 11 est donc impossible 
qu'il soit procédé à de nouvelles élections dans le territoire 
de la Haute-Volta, et à plus forte raison, à des élections par- 
Uelles, 

Serait-il possible, dans une autre hypothèse, d'attribuer les 
voix de la liste Mouragnes aux autres listes présentées ? Aucun 
texte ne le permet, J'indique, au surplus, que cette solution 
serait injuste et ne respeclerait pas la liberté du vote et de la 
représentation proportionnelle, puisque les électeurs de la liste 
de M. Mouragues verraient leurs voix attributes arbitrairement 
à telle ou telle liste pour laquelle ils n'ont pas voté. 

IL reste done À résoudre la question et la seule: le 29 mars, 
le collège électoral de Haute-Volta devait-il élire, en remplace- 
ment de MM. Mouragues et Bandaogo, les deuxième et troisième, 
à savoir MM. Bandaogo et Benon, ou, comme il l’a fait, le troi- 
sième et le quatrième, à savoir MM. Benon et Marche ? 


Le collège électoral a appliqué Ja loi. I s'est reporté à l'ar- 
ticle 15 de la loi du 27 octobre 1946. I l'a appliqué strictement 
et notre Assemblée ne peut pas, elle-même, statuer différem- 
ment, Elle ne peut que valider les élus qui ont été proclamés 
par le collège électoral, Elle n'a plus la possibilité de revenir sur 
le cas de M, Bandaogo qu'elle à invalidé à une de ses précé- 
dentes séances, L'article 15, en effet, précise que sera proclamé 
élu le candidat suivant sur la liste celui dont le siège a été 
déclaré vacant, Comment se présente, par conséquent, la 
vacance des sièges sur la liste ? La loi du 5 octobre 1946, dans 
son article 17 en ce qui concerne les membres de l’Assemblée 
halionale, précise que la vacance peut être due au décès ou à 
la démission du candidat proclamé élu lors des premières opé- 
rations électorales, où encore à « toute autre cause », qui ne 
peut guère viser que le cas d'invalidation par l'Assemblée. I 
n'est done pas douteux que la décision de l'Assemblée de 
l'Union francaise du 16 février 195% qui nous Le aujourd'hui 
a rendu vacants les deux sièges attribués aux deux premiers 
de la liste Mouragues. Le siège de M. Bandaogo est devenu 
vacant par la propre décision de l’Assemblée, comme celui 
de M. Mouragues. Par conséquent, il n'est pas davantage dou- 
teux que la stricte à "rpg de l'article 17 de la loi du 27 oc- 
tobre 1946 nous conduit aujourd'hui à proclamer élus les deux 
suivants sur Ja liste, c'est--dire le troisième et le quatrième, 
en la personne de M. Penon et de M. Marche. 

C'est, messieurs, ce que je vous propose de voter, en vous 
rappelant que c'est la solution adoptée elle-même par votre 
commission d'instruction qui en à ainsi décidé par {1 voix 
contre { et 2 abstentions. 

Voilà mon bref rapport. 11 se situe dans le seul et strict cadre 
du droit, Il est d'un grand intérêt, je crois, pour notre Assem- 
b'ce elle-mmûôme, que ce débat soit clos. C'est pourquoi je vous 
demande de prononcer la validation de M. Benon et de 
M. Marche, (Applaudissements à gauche el au centre.) 


Mile Lafon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à Mlle Lafon. 


Mile Lafon. Je voudrais rappeler = lorsque notre Assemblée 
a élé amenée à se prononcer sur la validation des élus de la 


liste Mouragues, nul n'a demandé, avant qu'intervienne ja 
décision, que soit séparé le cas de M. Bandaogo de celui de 
M. Mouragues. Mieux, dans une précédente affaire — celle de 
M. Chiarasini — l'Assemblée a voté contre un amendement pré- 
senté par le groupe socialiste et tendant à dissocier le cas de 
M. Chiarasini, tête de liste, de celui de ses colistiers. 





Nul ne conteste que la qualité de gouverneur de M. Moura- 
gues n'a pas simplement joué en sa seule faveur, mais égale- 
ment en faveur de MM. Pandaogo, Benon et Marche. Le groupe 
te votera done contre la validation de MM. Benon et 


communis 
Marche. comme il avait voté contre la validation de MM. Mou- 


ragues et Bandaogo. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
conclut à la validation de MM. Benon et 


La commission 
Muche. 

. Je vais appeler l'Assemblée à voter, au scrutin secret, sur 
ces conclusions, conformément à l'article 7 du règlement. 
Le serutin aura lieu dans la salle de pointage, en présence 


d'un vice-président et de deux secrétaires qui pointeront les 


volants. 

Le bureau de vote est ainsi constitué: 

M. Léger, vice président ; 

MM. Fontanet et Marguecritte, secrétaires. 

Conformément au 9° alinéa de l'article 67 du règlement, il 
n'y à pas lieu à appel nominal. 

En conséquence, je prie nos colègues d'aller voter indivi- 
duellement dans la salle de pointage. 


Ceux qui sont d'avis d'adopter les conclusions de Ja com- 
Iuission, c'est-à-dire de valider MM. Benon et Marche, dépose- 
ront dans l'urne une enveloppe contenant un bulletin bläne: 


Ceux qui sant d'avis de rejeter les conelusions de la com- 
mission, c'est-à-dire de ne pas valider MM. Benon et Marche, 
déposeront dans Furne une enveloppe contenant un bulletin 
bleu. 

Ceux qui désirent s'abstenir volontairement déposeront dans 
l'urne une enveloppe contenant un bulletin blanc rayé de 


bleu. 
M, Polycarpe. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Polycarpe. 


M. Polycarpe. On ne peut s'empêcher, en examinant le débat 
de ce jour, de se rappeler celui qui est intervenu, il y à quel- 
ques mois, au sujet de la validation de MM. Mouragues et Ban- 
daogo. Le principal argument invoqué contre Ja validation de 
ces conseillers à l’époque était précisément la présence comme 
tête de liste de M. Mouragues, Au fond ae celle condition jwi- 
dique qui avait été soulignée, que trouve-t-on ? On trouve 
nécessairement que l'influence dont disposent les gouverneurs 
dans les territoires d'outre-mer où qu'on leur prête, avait pu 
jouer en faveur de la liste de M. Mouragues. C'est dans ces 
conditions que l’Assemblée, influencée à son tour par le raison- 
nement juridique tenu en la circonstance, avait voté l'invali- 
dation, Je crois qu'il n'est pas possible aujourd'hui de séparer 
le cas de M. Benon et de M. Marche de celui de M. Bandaogo 
et de M. Mouragues. MM. Benon et Marche se trouvent être les 
troisième et quatrième de la liste patronée par le même M. Mou- 
ragues dont l'influence avait été signalée à l'époque dans des 
interventions faites, si je me souviens bien par M. Odru, d'une 
part, et par M. Rosenfeld, d'autre part. On ne peut pas, par 
conséquent, demander à l’Assemblée aujourd'hui de se déju- 
ger, Si elle avait estimé nécessaire, utile de voter l'invalidation 
de M. Bandaogo parce que bénéficiant des avantages procurés 
par l'influence de M, Mouragues sur le collège électoral, on 
ne peut pas lui demander aujourd'hui de ne pas considérer 
que MM. Benon et Marche se trouvent dans le même cas. Et je 
pose à l’Assemblée la question suivante: si au lieu de M. Ban- 
daogo c'était M. Benon ou M. Marche qui se fût trouvé second 
de liste, à l'époque de l'examen, le 16 février 1954, du dossier 
de validation de M. Mouragues, est-ce qu'ils n'auraient pas été 
invalidés l'un ou l'autre à ce moment-là ? Si donc on avait 
invalidé MM. Benon et Marche en février 1954, il est difficile de 
faire admettre, en équité et en logique ainsi qu’en bonne 
morale, que l'on puisse les valider aujourd’hui. C'est la raison 
pour laquelle je voterai contre la validation de MM. Benon et 
Marche. (Applaudissements sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 


L'Assemblée voudra 6ans doute fixer à une demi-heure la 
durée du scrutin, (Assentiment.) 


L'Assemblée entend-elle suspendre sa séance pendant le 
vote ? 


Plusieurs conseillers à gauche et au centre. Non ! non 1! 
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M. le président. IL n'y aura donc pas de suspension de membres étant choisis partui les fonetionnair les radres 
gtance. généraux ou locaux comptant dix années de servict fectifs 
le scrutin est ouvert. et autant que possible hcenciés en Groit. 

Il sera clos à 16 heures, C'est la composition déjà adoptée en 192, pour le { In, 
en 1%3, pour M seur, et récomiun il « il r des 
décrets lu 31 mars 1 1 pi) à Xo Un ‘ » 

EE Etabliscen its f (AL l malgré de 14 is 
votés par \ blt de IT fr: se 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR ( j | | tr rand espoir d 
‘ pre n { ) \ 1- 
ee : s . . verien { { jant Gou \ t a 
M. le président. L'ordre du jour appellerait la suile de Ta dis- changé de 1 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le president du : | 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par IL apparall | Un que FAR “. 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant réorganisation française aflirme à | son point de Vue parc : 
du crédit agricole artisanal et immobilier au Togo (n° 202 sur des mot et e désir € | , w“ 
année 1953, 33 et 62, année 1954). FL d'outre-mer une bonne justice. Les arguments de volt <g 
£ Les sion de la - 3 tI f { le X Ù a 
La parole est à M. Antonini. nvoqués lor * la d 3 
- = Fe. : . . . . el 2, atitit 1 ] il à du : LA il 
M. Antonini, président de la commission des affaires [inan- nistratif de la NouvelleA e et d pt fran 
cres, Monsieur le président, je demande à l'Assemblée de cais de l'O éai pPouvo 0 l ! ire 
retirer de l'ordre du jour la suite de Ja discussion de la demande pour confirmer la (a \ | vu le mot e \ il ni 
y" $ « ‘ à È É - 1 DHITINUOT 1 { i 1 \ile { ini 
d'avis n° 302 et de l'inscrire en tête de l'ordre du jour d'après- ce domair ; 
deinain jeudi. 
ER , Je rappelle brièvement qu live le vt Ù le 
M. le rapporteur de la commission des affaires financières, gouvernement et | n'est pas tota L'expos( 
à la suite du vote intervenu la semaine dernière sur les insti- des motifs du pt de d: l \1 tr rappelle 
tutions du Togo, va harmoniser les conclusions de son rapport que la réforme proposée ten for l'indéy 
avee les récentes dispositions adoptées par l'Assemblée, Il va juridictions ad ninistratin et à augn er les £ 
présenter ses nouvelles conclusions demain à la commission justiciables but qui a notre pein timent, Ma is ne 
des affaires financières qui Sera en mesure de poursuivre sommes pas d'accord sur les n 1 plutôt ceux d 
cette discussion le jeudi 8 juillet, Telle est la raison pour vernement nous pa t int 
Jaqueile je demande l'inscription de cette affaire en tèle de 
L'ot ire du jout de ladite séance. l) pu 19351 il { I in il't et! (RIRE et 
ces garanties en pla à la présidi du conseil du « te 
M. le président. Je me permets de vous faire remarquer que tieux un magistrat de l'ordre judiciaire magistrat ve 
l'Assemblée à déja décidé d'inscrire deux discussions d'urgence le plus ancien des Je g pius « présent da 
en tète de l'ordre du jour de la séance de jeudi, | toire, dit le projet de d Uqui exclut ainsi part n 
trats les membres des parquets. Uni le désignat est 
M. le président de la commission des affaires financières, | (Mment prices et tout ent nt ja premiere pa » 
Alors aussitôt après, monsieur le président. l'article £* du projet nous n ns cetle disposil 
2 #: £ ; Mais 6 fault aubl «ut ! n t » 
M. le président. M. le président de la commission des affaires vi »— +. r "aie * PA. te + | 
" RFA . . d 4 à - ; ne = uit { \t il rt ini net til 11 ! 
financières demande le retrait de la question portant réorgani- 90 m« su | me t ) E tif | ke ee 
salion du crédit agricole, artisanal et immobilier au Togo A eg panne car su eus, I'Une 668 | : 
| Le _. DU: procès n'est autre que l'administration elle-iméme ou epré- 
I n'y à pas d'opposition ?.. sentant, 
Il en est ainsi décidé. Or, le conseil du tentieux tel qu'on nous le proposer, est 
, Ê 6 é { [EETE le s Juiré ] [PE ni I » 
Cette affaire sera inscrite après les questions dont la dis composé de rois jug qui décident à la majorité, A coté du 
us Pomme . magistrat président, le gouvernement persiste à proposer de 
sion urgence à été demandée pour la séance du jeudi 1 | . Ù ne 
& juillet, sé J . Pia er qi iX fonclionnaires des cadrt gÉNÉTAUX ou Jocaux, 
c'est-à-dire deux fonctior ile en achn qua ant nl It-cire 
rt , t 0 
0 — participé aux opéralions administratives, causes du pr 
D'où il résulte q délibérat ] l d t 
1 1 era ill € | ) { 
TOGC. pates REORCANISATION DU CONSEIL lieux sont prise pa majorité d ie 1e | t 1 
DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF les garanties d'indépenda puise. € pou tre 
n - 1 QLELEE DE 
Discussion d’une demande d'avis; adoption d'un avis. commission de Ja législation et de la justice pe le à 13 
proposer 14 modficati du nier pa ! | dk | art | Del 

M. ke président. L'ordre du jour appelle la discussion de la Corn ISSeSSÉ rs, au Î 1 de deux fo ire ’ \à 

demande d'avis, transmise par M. le président du conseil des rs | magis' fonetonna ution à 
sinistres, sur le projet de décret présenté par M, le ministre ma jorils UX magistrat 1 1 proc Hi © l ) 
de la France d'outre-mer, portant récwganisation du conseil du ah qui jouissent d namovibilit nt ét à 
contentieux administratif du territoire du Togo sous tuteile ictivité des administral | 1 penda i 
française (n° 143 et 183, année 1934), | nistration et des adininistri 

La parole est à M. le rapporteur. Qu'on ne A pas | prin la 

sé para les p i eril i ' ) 
M. Pialoux, rapporteur de la commission de la législation pole, entre les autorile trat et beta \ le 
» .p »e € 7 4 H | 
de la justice, des affaire $ administratit es el domaniales. Mes- texte proposé, en appelant \ pr Ju | ten 
dames, messieurs, M, le président du conseil des ministres a eux un magistrat taire mnport cp 
transmis, pour demande d'avis de notre Assemblée, un projet ton : l' } | 
de décret présenté par M, le ministre de la Ffance d'outre-mer L'in ! 
portant réorganisation du conseil du contentieux administratif sdlbes Senbsrtée ‘! 
du territoire du Togo sous tutelle francaise » Î le p ; 
2 A . ‘»!] ll { { tr ! t 
0 cei rvéé n° Lou 9 : Dé ; 
Ce conseil, créé par le décret du 3 janvier 1946 portant réor- En hont 
ganisation administrative du Togo, en son article 3. est actuelle ge: | 
nel ec sé chorét: , » À , x : . nl CU { i hi 4 { ! 
re L rm x é du secrétaire général, président, du procureur L'Anglet | | me | | 
a République près le tribunal de Lomé et d'un administra- { td . , | 
teur en chef des colonies justifiant dix ans de présence adimi- el pe. ; | | à , 
Mistrative et de préférence licencié en droit, les fonelions de si wir-à 4 ju #e Pour lai i dre 
commissaire du gouvernement étant exercées par un adminis- La France ' pr es mot hit 
trateur des colonies ou un fonctionnaire des cadres généraux re ! pire 
de préférence licencié en droit, et celles de secrétaire par un ice ( \ bu 
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« Art, @ — Des arrêtés du commissaire de la République 


des comptes, ete.) sont étrangers à l'administration active de 
manière à n'en étre plus <olidaires, et, en fait, jouissent d'uns 


indépendance aussi grande que ce.le des magistrats jud'ciaires. 


territoires d'outre-mer de tribunaux 
adininistratifs composés de juges spécialisés pris hors des 
cadres de l'administration est peut-être désirable dans les grands 
centres où le contentieux adiministratif est abondant comme À 
Dakar. Nous n2 saurions la préconiser pour le Togo. Elle ne 
correspondrait ni aux po sibilités financières ni surtout aux 
besoins réels de ce territoire: créer des juridichons désruvrées 
n'est pas d'une bonne organisation, 

Il faut dot rattacher la constitutic ni du 
tieux administratif dans le territoire du Togo à l'idée essen- 


La création dans les 


conseil du contlen- 


tielle de la séparation des pouvoirs exécutif et juridictionnel, 
Notre solution tient un compte suffisant de la technicité en 
placant à côté de deux magistrats ayant une formation juridique 
générale un juge administrateur, Auprès d'un tribunal ainsi 
con po e trouvera un commissaire du gouvernement, Jui 
aussi fonctionnaire, dont le rôle est d'éclairer techniquement 
| juges, Ainsi pourvue d'un avocat permanent, bien placé 
pour connaître les textes et Ja jurisprudence, l'administration 
rte encore priviligiée en face de particuliers qui auront sou- 
vent, dan ertaines régions, bien de Ja peine à trouver des 
conseils entrainés aux parlcularités et aux subülités du droit 
adiministrauf. 

Telli ont les raisons qui ont paru péremptoires à tous les 
mer de votre commission de législation, Elles avaient, 
dans le passé, entrainé votre vote pour Madagascar, le Came- 
roun, Ja \ ivell Cal lonie el le Etabliss( ments franca S de 
l'Océanie, C'est pourquoi Votre commission vous propose d'adop- 
ter l'avis dont M. le président vous donnera lecture, 


M. le président. l'ersonne ne demandant la parole dans la dis- 


cussion générale, je consulte l'Assemblée sur le passage à la 
discussion de l'avis sur le projet de décret, 

(L'A emblée, Const lée, décide de passer à la discussion de 
l'avi 

M. le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Dans le territoire du Togo sous tutelle fran- 
Quise, le consoil du contentieux administratif est composé : 


« De deux magistrats du siège, dont le plus ancien dans le 
grade le plus élevé présent dans le territoire exerccra les fonc- 
lions di pit ident ; 


« D'un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux, comp- 
fant dix années de service effectifs, autant que possible licencié 
en droit, » 


l'ersonne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'article 17. 


(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


L'Assemblée adopte ensuite, dans la même forme el sans 


discussion, les articles dont la teneur suit.) 


M. le président. « Art. 2, — Tes fonctions de commissaire du 
Gouvernement prés le conseil sont exercées par un fonction- 
haire dé rdres généraux ou locaux, ce nmptant dix années de 
services effecUfs, autant que possible licencié en droit. 

« Ti fon tons de secretaire du conseil du contentieux sont 
remplies par un fonctionnaire des cadres généraux ou locaux. » 
— idopti 


« Art. 3 Le conseil comprend, en outre, des membres sup- 
. ts er nombre égal à celui des titulaires et remplissant 
( conditions que ceux-ci, En cas d'absence ou d'em- 
péchement des Utulaires, les memb'es suppléants sont appelés 
à si ger dans l'ordre du tableau. 


etre 


« Los suppléants se substituent entièrement aux titulaires 
empéches où absents, His peuvent lire à l'audience le rapport 
rédigé antérieurement par le Ütulaire, » — (Adopté.) 

« Art. 4. Les membres (à quelque titre que ce soit) du 


Couseil du contentieux sont nommés pour une durée de deux 
ans renouvelable par arrété du commissaire de la République. 


« Il ect pourvu, dans le délai d'un mois, À toute vacance 


d'un membre Ululaire où suppléant du conseil, » — (Adopté.) 


« Art 5 Les membres du conseil du contentieux pren- 
nent rang dans l'ordre suivant: 


« Le président; 
« les conseillers! 


« Le commissaire du gouvernement, » — (Adopté.) 





rendus après avis du président du conseil du contentieux et 
du commissaire du gouvernement règlent le nombre, la durée 
et la teaue des audiences, ainsi que le fonctionnement du 
greffe du conseil et toutes modalités d'application du présent 
décret, » — (Adopté) 

« Art, 7. -— Nl n'est pas dérogé en ce qui concerne le terri- 
toire du Togo sous tutelle française aux autres dispositions 
du décret du 5 août 1881 ei textes subséquents, » — (Adopté.) 


« Art, 8, — L'article 5 du décret n° 46-6 du 3 janvier 1946 
est abrogé, » — (Adopté.) 

« Art, 9, — Le président du conseil des ministres et le 
riuistre de la France d'outre-mer sont chargés de lexécution 
du présent décret qui sera publié aux Journaux officiels de 
Ja République française e! du Togo et inséré au Bulletin of{i- 
cul du tninistère de la France d'outre-mer. » — (Adopté.) 


Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 
M. Boisdon. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Poisdon, 


M. Boisdon. Messieurs, M. Pialoux — je Je pense — pas plus 
que moi-même, he nous faisons beaucoup d'illusions; il est 
très probable que l'administration ne reviendra pas sur ses 
décisions antérieures et que nous n’obtiendrons pas l’organi- 
sation que nous désirons. Mais nous avons quand même raison, 
je crois, de persister dans notre souhait de voir prédominer, 
dans les tribunaux adiministratifs, les magistrats sur les fonc- 
üonnaires. 

L'existence même des tribunaux administratifs a été souvent 
coatestée du point de vue des principes et M. Pialoux a eu bien 
raison de faire remarquer que les juridictions administratives 
n'existent pas en Grande-Bretagne. Mais chez nous l'institution 
est tellement ancrée dans nos mœurs qu'il est probable que 
nous n'arrivérons jamais à une unité de juridiction. 


IL est néanmoins très souhaitable que l'administration active, 
surtout dans les territoires d'outre-mer, n'ait pas une influence 
prédominante sur J'administration de la justice même admi- 
nistralive. Dans le passé, nous avons été battus; on n'a pas 
tenu compte de nos avis. Mais il ne faut jamais désespérer. A 
condition de persister dans la bonne doctrine, nos efforts seront 
un jour couronnés de succès et nous aurons le dernier mot, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demarde plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur Je projet de décret, 


(L'avis, mis aur voir, est adopté.) 


TOGO ET CAMEROUN 
APPLICATION DE LA LOI DÜ 24 JUILLET 1857 SUR LES SOCIETES 


Discussion d’une demande d'avis; adoption d’un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 14 
demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale, sur le projet de loi modifiant et complétant Ja Joi 
du 24 juillet 1867 sur les sociétés telle qu'elle a été rendue appli- 
cable dans les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
(n°s 85 et 192, année 1954). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Antonini, rapporteur de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administralives et domaniales, Mesdames, 
messieurs, la demande d'avis (n° 85, année 1954) dont nous 
sommes saisis aujourd’hui, est relative à l'adaptation dans les 
territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de certaines 
dispositions de Ja loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés. 


A la vérité, cette loi fondamentale a déjà été promulguée dans 
les anciennes colonies et pour la premiére fois, par un décret 
du 30 décembre 1868. Mais elle a subi, depuis, de profondes 
modifications, notamment par la promulgation d’une série da 
décrets, de Jois, dont vous trouverez l’'énumération dans le 
rapport qui vous a été distribué. 

Ces modifications n'ont pas été rendues applicables outre-mer 
au fur et à mesure de Jeur publication. Le texte qui nous est 
présenté par le Gouvernement se propose de les étendre aux ter. 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, en y 
apportant de légères modifications, pour des raisons d'adapta- 


tion aux contingences locales. 


DT 


ve 


«rem mme 





us di adan 1 Éd Cis 


By 6 bd 4 


oo 


nine 


ms mme wageé à 


<a ne 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU G JUILLET 1904 











Certes, on aurait pu le faire par la voie du décret, et ce serait 


Ja forme la plus expéditive, mais certaines dispositions des 
textes rappelés ci-dessus contenant des pénalits s et des quali- 
fications de peines, le Gouvernement a préftré présenter un 
projet de loi pour l’ensemble des modifications, conforméiment 
aux dispositions du premier paragraphe de l'article 72 de la 
Constitution qui stipule que, dans les territoires d'outre-mer, 
la légi-lation criminelle, entre autres, est du domaine exclusii 
du pouvoir légisiatif, 

L'objet principal du projet de loi est de soumettre les sociétés 
avant leur siège social dans les territoires d'outre-mer à une 
législation identique à celle en vigueur dans la métropole, aussi 
bien dans l’intérèt même de ces sociétés et de leurs action- 
naires, que dans celui des territoires eux-mêmes, car leur déve- 
Joppement économique est en grande partie lié au sort de ces 
dont les capitaux sont, pour quelque temps encore, 
fournis en majorité par des épargnants métropolitamns, Il est 
certain que ceux-ci ne seraient guere encouragés à souscrire à 
des entreprises avant leur activité dans les territoires d'outre- 
mer s'ils ne se sentaient protégés par une législation qu'ils sont 
a mème de bien connaître et de pratiquer dans les sociétés mé- 
tropolituines. 


1 + 
soit os, 


A la vérité, cependant, les modifications qu'on nous propose 
d'apporter à la loi fondamentale de 1867, telle qu'elle existe 
actueliement outre-mer, ne sont pas con-idérables, certaines 
concernent les sociétés en commandite, les autres sont rela- 
lives aux sociétés anonymes, 


L'article 1% du projet de loi reprend entièrement la loi du 
24 juillet 1867 relative à la constitulion des sociétés en com- 
maivdite, Le montant des actions est fisé à un minimum de 
10.0X) francs, alors qu'il était de 25 francs ou de 1 francs 
selon l'importance du capital social, tandis qu'il est prescrit, 
pour chaque actionnaire, le versement en espèces du quart du 
capital souscrit, Cet article comprend également d'autres dispo- 
sitions tirées de la loi du 23 février 1953, du décret-loi du 
31 août 1997 et du décret d'application du 2S avril 19535. 

A l'examen, il est apparu à votre commission que le mini- 
hu lnposé de 10.000 franc<, valable pour la métropole, serait 
encore un peu élevé pour l'outre-raer, méime pour des action 
de sociétés en commandite; elle propose &e le 1? 


s 4 
ITanics. 


$ 
luire à 
5,000 

D'autres dispositions 


du projet de loi qui nous est soumis 


Co ‘’nent aussi bien la neégoi lat'on des actions et promesses 
d'actions ou les peines prevues pour les infractions commises, 
e les instances éventuelles ntre les gérants indélicats. 


L'article 9 du projet de loi concerne le titre I de la loi de 
1567 sur les societés anonyimnes, Cet article complète les dispo- 
sions relatives aux constilutions de et à la déclaration 
de souscriptions et de versements. L'article 10 intéresse la 
feuille de présence des actionnaires aux assemblées généraies et 
l'article 11 le quorum nécessaire pour la validité des décisions 
prises au cours des mêmes a<semblées générales, tandis qu'une 
inoditication est apportée par l'article 13 aux désignations des 
cornimissaires aux comptes, L'article 14% a trait au re par 
les commissaires contre les decisions des commissions qui ont 


socictes 


nirs 


établi ja jiste des commissaires habités, L'urticte 13 vise la pré- 
sentation des comptes, bilan, inventaire, ete., et leur mise à 
la disposition des actionnaires en assemblée générale, Entin, 


des mesures transitoires 


sont p'Cvues 
nouvelles dispositions. 


l'application des 


pour 
Tele est l'économie générale du projet de loi dont vous trou- 
vèrez les détails dans le #apport qui vous a été distribué. 
KReprenant des textes appliqués dans Ja mt 
nombreuses années à la satisfaction géntrale, 
rait soulever d'ohjeclion de notre part. 

Seule, une formule employée à l'article 
que peu imprécise. Il est fait référence aux décret 
tobre 1935 et 31 août 1937 non encore applicables dans les terri- 
toires d'outre-mer, mais qui le deviennent par le projet de lai 
proposé. Sans doute entendons-nous bien que, rendus appli- 
cables, ils seront promulgués outre-mer en même temps que la 
Joi. C'est sous cette réserve que nous donnons notre approba- 
tion à cette formule. 


trann] n1 N 
ropoie depuis de 


e projet ue Sau- 
12 nous parait quel- 
ag” 
s de 


: ) 
s 30 oc- 


Le projet de loi qui vous est scumis apporte incontestable- 
ment des améliorations à l'ancienne loi fondamentale du 24 juil- 
let 1867, en donnant plus de garanties aux actionnaires des 
sociétés en commandite ou anonymes, en mème temps que plus 
de facilités dans leur constitution ou leurs modifications, plus 
en rapport avec l'importance du capital social initial et des 
augmentations nouvelles rendues très souvent nécessaires par le 
développement des affaires traitées, développement qui, 

our nous, ne saurait être dissocié de celui, primordial, de 
‘essor économique des territoires d'outre-mer, facteur de 
richesse, de bonheur et de paix sociale, 





conditions, et sous réserve des modifications 
apportées par la commission de la législation, que nous vous 
demandons d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera 
] (Applaudissements.) 


C'est dans ces 


n 
ieciure, 


M. le président. Personne ne demande la parole dans là dis- 
cussion géncrale?…. 


Je consulte l'Assemblée sur le pass ige à Ja discussion de 


l'avis sur le projet de loi. 
(L’ \ssemblée, 
l'auns.) 


d { e de passer à la dise U55ion de 


! 
consulter, 


M. le président. Je donne lecture du texte de l'avis: 


« L'Assemblée de l'Union franc i1l=®, 
« Sous réserve de Ja promulgat on concomitante des décrets 
du 30 octobre 1935 et du 51 août 1447, 
Donne un avis favorable au projet de loi qui lui est sou- 
mis dans la forme ci-après: » 
L'avis est réservé jusqu'à l'adoption de l'ensemble des arti- 


cies du projet de loi. 
Je dor he let lure de l' ir le il : 
« Art, LT. La lo 
qu'elle à été rendue applicable 
au fogo et au Cameroun, est 


suit 


soc tu telle 
d'outre-mer, 
Connie 


du 24 juillet 167 r les 
dans les territoire 
imodutice et complelee 


Pl: rsonne ne uerhuli le 


Je mets aux voix l'arti { 
L'article L®, mis aux voir, est aulopli } 
L'Assemblée ad ple ce uite, dar la mem forr { 1 lit 
cussion, les articli dont la teneur ail 
« Ait. 2. — L'article 1* est abrogé et remplacé par les d 
position UiVatitt 
tré, 1. — 1] cl ndite ne peuvent diviser 
1 PS j 
leur ipilul Lee! CARE: ut L L ‘} . L \L4 . ! Le ? 
DH) frurw 
« Elles ne peuvent être constitu qu'aprés Ja ption 
de la totalité du capital soclal et le versement « especes par 
chaque actionnaire d'un quart au moins du montant des actions 
ou coupure l'action souscrit pal 
« Avant toute souscription du capital, un projet di latuts 
sur papier libre, certifié par le fondateur, est déposi 1 greffe 
du tribunal de cormer ju à defaut au gre du tribunal st 
luant commercialement, du siegs elal et doit & 1 i 
qué à tout requérant 
Li mitrat dé iscription doit ) pat \ bul- 
le \ «ie iscription é du sou pteu 1 d uaila 
taire et 1 ! 
« 1° La 1! ile de la socicté; 
« 29 Li L socl 
P l | nn la Vabiot il 
« 4° La référence, en ca L'ém mi par voie d'appel in 
rublie in Jourr l'offu el u à ele ] 1b la ti ex ce pr 
le décret du 20 mars 191 
Le montant l nital et iscrintion. br nt la part 
du capilal repr tée par d ipports en it ’ le la pat 
du Capital à réaliser « ( i 
« t Ï EL )11 mit ver | fond pro hatit la Hi p 
Los 
0 1 } 1 n ‘ ; 
Ù La it | tuts à reffe p ippl \ 
d line ( l 
Un exempl { | } n r pr 1 libre | t ét lai 4 
li SOU teur el t tu loit fivu 1 bul- 
lelin de souscr pi o 
Les fonds provt t « iscriptior en espèce ont 
de pros j" | Hi} i té en forn I i la i e 
(li le} | el )11 li } Ou chez un notaire } | lite 
(a ouseripilt | ilior ‘ TTL vi i par ha 
CUH d'eux, 
Le reirait des fonds provenant des souscriptions «1 pèces 
est opéré sur la signature du gérant de la société ou de " 


imandataire, contre remise d'une copie certiti par lui du 
procès-verbal de l'assemblée où des assemblées constitutive 
En cas d'augmentation de capital en numéraire, il n'x 


à pas 
heu à réunion d'une se onde assemblée générale et le 


retrait 
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des fonds est opéré sur la signature du gérant ou de son man- 
dataire après la déclaration notariée constatant la souscription 
et les versement Dans ce cas, toutefois, le retrait ne peut 
être opéré qu'à une date postérieure de dix jours au rnoins à 
celle du dépôt des fonds, En outre, lorsque les fonds ont été 
déposés à la caisse des dépôts et consignatons ou chez un 
hotaire autre que celui avant reçu la déclaration de souscrip- 
lion et de versement, le gérant de Ja société ou son manda- 
tire doit, préalablement au retrait des fonds, remettre à leur 
dépositaire un certificat du notaire ayant reçu cette déclaration 
{ 


attestant que celle-ci a été faite conformément à Ja loi. 

« En ca le non-constitution de la société dans un délai de 
Six rois du jour du dépôt du projet des statuts au greffe, 
tout souscripleur pourra demander en référé au président du 
tribunal de commerce ou à défaut au président du tribunal 
statuant commercialement, Ja nonmnation d'un administrateur 


1 
chargé de relirer les fonds pour les restiluer aux souscripteurs, 
sou déductit n dé { frai di répartition, 


sont 
notarié, 


« La souscription et les versements constalés par une 
déclaration du gérant dans un acte 

« En cas d'augmentation du capital, le gérant indique sépa- 
rément, S'il y a part de Ja souscription réahséte en 
hurméraire et Ja part réalisée par voie de transformation de 


creanct en 


Le notaire se fera représenter les bulletins de souscription 
et un certlicat du dépositaire constatant Je versement des 
ford 

A la déclaration sont annexés: Ja liste des souscripteurs, 
l'état des versements effectués par chaque souscripteur, Fun 
des doubles où Fexpédition de Facte de société, s'il a été 


déposé on passé chez un notaire autre que celui qui reçoit la 
déclaration. , 

L'acte sous seing privé, quel que soit le nombre des asso- 
ciés, sera fait en double original, dont Fun sera annexé, comme 


il est dit au paragraphe qui précède, à la déclaration de sous- 
criphon du capilal et de versement du quart et l'autre restera 
di posé au ère social. 

« Dans toute augmentation de capital, après le retrait des 
fonds et, le cas échéant, la véritication des apports en nature 
et des avantages particuliers par l'assemblée générale, le gérant 


apporte les modifications nécessaires aux clauses des statuts 
relatives au montant du capital social et au nombre des actions 
qui le représentent, dans la mesure où ces modifications 
respondent matériellement au résultat effectif de l'opération. 
Ces modifications résultent d'une mention dans la déclaration 
de souscription et de versement ou dans le procès-verbal de 
l'assemblée générale de vérification, » — (Adopté.) 


COT- 


a Ar, 5. L'article 2 est remplacé par les dispositions ci- 
aprre 
« \rt + À Ji * «it tions Où « UpPOns d'a: bons cont négo jables 


après le versement du quart, 


loutefois, sont interdites, mème après libération du quart, 
les négociations de promesses d'a tions, à moins qu il s'agisse 
d'actions à créer à l'occasion d'une augmentation de capital 


dans une société dont les actions anciennes sont déjà inscriles 
à une cote, Mème en ce cas, les négoc iations de promesses d'ac- 
tions ne sont valables que si elles sont effectuées sous la condi- 
tion suspensive de Ja réalisation définitive de l'augmentation 
de capual; cette condition, à défaut d'indication expresse, sera 

présumée, » — (Adoplé.) 
« Art. 4. — L'article 4 est complété par l'alinéa ci 
« Dans les sociétés faisant appel à l'épargne publique, l'un 
au moins des commissaires aux apports doit être obligatoire- 
ment choisi parmi les experts inscrits sur l'une des listes éta- 
ribunaux.du ressort de la juridiction d'appel du 


après: 


blies par les 
siège social, » (Adoplé.) 
« Art, 5 L'article 13 est abrogé et remplacé par les dispo- 


silions suivantes: 

« L'émission d'actions où de coupons d'actions d'une société 
constituée contrairement aux prescriplüons des articles 1%, 2, 
ü de la présente loi est punie d'une amende de 500 à 10.000 
francs, 

« Sont puni: de la mème peine : 

« Le gérant qui commence les opérations sociales avant l'en- 
trée en fonction du conseil de surveillance ; 

« Ceux qui, en se présentant comme propriétaires d'actions 
ou de coupons d'actions qui ne leur appartiennent pas, ont pris 
part au vote dans une assemblée générale, sans préjudice de 
lous dommages-intérèts, S'1 y a dicu, envers la société ou 


envers les Lers; 





l 


« Ceux qui ont remis les actions pour en faire l'usage ci- 
dessus prévu. 

« Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, 
la peine de l'emprisonnement de quinze jours à six mois peut, 
en outre, ètre prononcée. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Le deuxième alinéa de l'article 14 
remplacé par les dispositions suivantes: 


est abrogé et 


« Il en sera de même de la négociation des promesses d'ac- 
tions qui serait effectuée contrairement aux conditions postes 
par le deuxième alinéa de l'article de la présente loi. 

« Sont punies de la mème peine toute participation aux négo- 
ciations et foute publication de la valeur des actions ou pro- 
Juesses d'achuons visées aux alinéas { et 2 du présent article. » 
amd \idopt «) 


« Art. 7. 


« 8° Ceux qui auront, à l’aide de manœuvres frauduleuses, 
fait attribuer à un apport en nature une évaluation supérieure 
à sa valeur réelle. — (Adopté.) 

« Art, 8. — L'article 17 est complété de la façon suivante: 

« Est nulle et réputée non écrite, toute clause des statuts 
avant pour effet de subordonner lexercice de cette action 
à l'avis préalable où à l'autorisation de l'assemblée générale 
où qui comporte par avance renonciation à l'exercice de ladite 


actuon. 


— L'article 15 est complété par l'alinéa ci après : 


« Aucune décision de l'assemblée générale ne peut avoir 
pour eflelt d'étendre une action en responsabilité contre les 
gérants où contre les membres du conseil de surveillance pour 
faute commise dans laccomplissement de leur mandat, 

« Les actions en responsabilité contre les gérants ou les mem- 
b'es du conseil de surveillance sont prescrites par trois années 
à compler de la date à laquelle se sont produits les faits qui 
peuvent donner ouverture auxdites actions, alors même que 
ceux-ci ne seraient pas constitutifs d'infractions à la loi pénale. 
lontefois, si ces faits sont qualifiés « crimes », la prescrip- 
lion demeure fixée à dix ans, 


« Toute action en responsabilité tendant à la réparation d'un 
préjudice subi pur la société, fondée sur des faits ou des cir- 
constances révélés à Fassemblée générale des actionnaires par 
un rapport des gérants où du conseil de surveillance, doit, à 
peine de forclusion, être intentée dans un délai d'un an à 
compter de Ja date de l'assembiée générale à laquelle ces rap- 
ports ont été soumis, » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Te deuxième alinéa de l'article 24 est remplacé 
pir les disposiliéns suivantes: 

« Les pouvoirs accordés au gérant par l'article premier sont 
accordés aux fondateurs où au conseil d'administration de la 
siciété anonvme. Lo’s de la constitution de Ja société, la décla- 
ration est soumise, avee les pièces à l'appui, à Ja a AT 
assemblée générale qui en vérifie la sincérité, Cette formalité 
n'a pas à étre accomplie en cas d'augmentation de capital 
ea numéraire., » — (idopte) 

« Art, 10, — Le troisième alinéa de l'article 28 est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Cette feuille de présence, dûment émargée par les action- 
naires présents ou leurs mandataires et certifiée exacte par le 
bureau de l'assemblée, est déposée au siège social et doit être 
communiquée à tout requérant. » — (Adoplé.) 

« Art, 11. — Les articles 29 et 30 sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

« Arf, 20, — Dans toutes les assemblées, le quorum est cal- 
culé sur l’ensemble des actions composant le capital social, 
déduction faite de celles qui sont privées du droit de vote en 
vertu de dispositions législatives ou réglementaires. 

« Art. 30, — Dans tous les cas autres que ceux prévus à l'ar- 
ticle suivant, les assemblées générales doivent être composées 
d'un nombre d'actionnaires représentant le quart au moins du 
capital socia!, 

« Si la premicre a-semblée ne réunit pas ce quorum, une 
ruuvelle assemblée est convoquée dans les formes et les délais 
prévus par les slatuts et elle délibère valablement quelle que 
soit la portion du capital représenté, » — (Adopté.) 

« Art. 12. — L'article 31 est abrogé et remplacé par les dis- 
positions suivantes : 

« Art. 91. — Nonobhstant toiles clauses contraires de J'acte 
de société, l'assemblée générale, délibérant comme il est dit 
ci-après. peut modifier les statuts dans toutes leurs disposi- 
tions, Elle ne peut toutefois changer la nationalité de la société 
Li augmenter les engagements des actionnaires. 
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« Nonobstant toutes clauses contraires, tout actionnaire, quel commissaires choisis sur la liste établie par la commi \ 
que soit le nombre de ses actions, peut prendre part aux assem- prévue à l'alinéa 6 lessus, 
blées générales qui ont à déliberer sur les questions visées à » L'ordons dE Sd al 
l'alinéa suivant. Dans ces assemblées, le droit de vote attaché - en el STE à . 

x actions est déterminé par la loi du 13 novembre 1933, modi- . " À re ‘ii - \ r 7 dt. 
ice et complétée par les décrets des 30 octobre 1935 et 31 août ss pareils 
1937 qui sont rendus applicables aux terriloires d'outre-mer, at. ! L'article : ta t pl par les dispo- 
(e droit de vote s'exerce sans préjudu e des limitations du sitions ivantes 
nombre de voix dont peut disposer un mermbre de l'assemblée, s dol La M si te de profits et perte é. 
prévues à l'article 27 de la présente loi et par les statuts et à toile L'ÉDnlSt 2e US DCE SE l : 
condition que la limitation statutaire soit uniforme pour toules nn sd poest-rcies me les : lentes de | 
les actions, J11t th les d'évaluation d liver Il tes doivent étre 1mimuable n 

« Les assemblées géné iles qui sont appelé s soit à vérifier à Inoinis qu 1 l ut ra i}r l | jt | . 
les apports en nature, ainsi que les avantages particuliers, à SAT] des motifs expose dans 1e rapport de L es, 
nommer les premiers administrateurs et à verifier Ja sincérité li ap] ve ex] nent ch les 1 iCal pporices, 
de la déclaration des fondateurs de la société, soit à décider t'au mo Û pre tai hifFre X imethorl 
ou autoriser toute augmentation de capital où à délhibérer sur d'évaluation, Li mpte | lt] IL CXPTIT Ù 
toutes les modifications statutaires, Y compris celle touchant le; rubriques distinctes 1 pros ou les pert le ] 

à l'objet et à la forme de la société, ne sont réguliérement Junees dIVErses 

constituées et ne délibérent valablement qu'autant qu'elles L'inventaire, le bilan et le compte de profits et pertes, et 

sont composées d'actionnaires représentant au moins la moitié eénéralement tous 1 documefits qui. d'anrés la | boivent 

du capital social. To:tefois, le capital social qui doit être repré- ctre communiqués à l'assemblée, doivent Aire tenus à la dis 

senté pour la vérification des apports ne comprend pas les position des actionnaires au siège st L q 26 jours au n ne 

actions appartenant à des personnes qui ont fait l'apport ou avant la date de l'assembli . : 

stipulé les avantages particuliers soumis à l'appréciation de ee È 

l'assemblée, « A toute époque de Fam tout actionnaire peut prendre 
ONhialssanice ol tprlt ill Sivy haut fi tit ti our 

« Si la première assemblée n'a pas réuni la moitié du capital luandataire, de Lou les document qu nt él oumis 4 . 
sou ial, une assemblée peut etre CONVOqUues dans les formes essemblées générales dur t {! s derniere ititit él des 
statutaires et par deux insertions faites, F'une dans le Journal procès-verbaux de ces à nb | peut, quiz HITS a 
officiel du territoire du siège social, lasatre dans un journal moins avant la réunion de ] emmblée < rule, } n lre 1 
habilité à recevoir les annonces légales dans ce mème terri- sicge s il, communication de la liste wtior 
toire, Cette convocation reproduit lordre du jour, la date et I FRS us his de g 
le résullat de la précédente assemblée, La seconde assemblée a ’ ie ne à : : Log tqui en 
ne peut se tenir que dix jours au plus tôt après la publication *HONS 1418 22 Cemande Ivent étre convoqués, à rs 1 à 
de la derniére insertion, Elle délibère valablement si elle est PTS Vs sance = pal 06 er He expedice qui - ni] 1 
composée d'actionnaires représentant le tiers au moins du Re CR 
capital social. Est passible de l'amende prévue à l'article 1 le la pre te 

7 ; , é à ] 1 toute Violation d à t ( 

« Si la seconde assemblée ne réunit pas ce quorum, une troi- ei.debs \dont ù 
sicme assemblce pet étre convoquée par une insertion au Ésotnssnes Le 
Journal officiel du territoire du siège social et dans un journal « Art, 16 Les disposition li iris (ui précédent 
habilité à recevoir les annonces légales pour ce méme terri- seront applicable e plein d t, tr 11) j' la promu! 
toire, ainsi que par deux insertions faites à une semaine d'inter- gation de Ja présente loi d le territoire (| tie mer, au 
valle dans un journal d'information édité on diffusé dans le logo et au Cameroun, notamment aux a mhlécs en urs de 
territoire du siège social, ces deux dernières inserUons pouvant convocalhon et aux augmentalions de capilal en cours de réali- 
être remplacées par une lettre recommandée adressée à tous Salon, 
les actionnaires sans préjudice de l'application de l'article 35, « Toutefo Ne | lit 2e - 
alinéa 4, de la présente loi, Les insertions et la Jettre recom- cables au'à Ross 3 rm ue, SE CET Te ee 
imandée doivent reproduire l'ordre du jour, la date et les résul- MA de seed" pret 2 : ant is Ti sgsie- Ha 
tats des assemblées précédentes, La troisième assemblée ne Fe Re sas 
peut se tenir que dix jours au plus tôt apres la publication de « Les gérants ou les consei l'administration t qualité 
Ja dernière insertion ou l'envoi de la lettre recommandée, Elle pour Imellie les statuts en harmonie ave ieiles dispo 
délibère valablement si le quart au moins du capital social est sitions 
représenté. A défaut de ce qiorum, celte troisiéme assemblée « Ces modification ront portées à ln | nté- 
ne peut être prorogée à une date ullérieure de deux mois au 4 lors de la premiere assemblée de la ct Udonté. 
plus tard à partir du jour auquel elle avait été convoquée, La ; : 
convocation et la réunion de l'assemblée prorogée ont lieu dans M. le président. ] d parole? 
ies formes ci-dessus; l'assemblée doit comprendre un nombre Je mets aux voix le lexte d ‘ 
d'actionnaires représentant a1 moins le quart du capital social, fs dt. à pe | | | 

« Dans toutes les assembhées prévues au présent article, les Û 
résolutions, pour être valables, doivent réunir Jes deux tiers M. le président, le: ! e à nde Ja 
au moins des voix des actionnaires présents où représentés, Le réel : à 
texte des résolutions proposé s doit être tenu à la disposition JC Mmes AUX VOIX 1 eNnsermnb 1 , projel d 
des actionnaires an siège social de la société quinze jours au (L'ani r le { de loi, 1 est ad 
moins avant la date de la réunion de la première assemblée, » ne : D 
— (Adoplé.) . 

« Art. 13. — Le prem er alinéa de l'article 32 est modifié de …_ 
la facon suivante: RETRAIT D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 

« L'Assemblée générale ordinaire des actionnaires désigne 
pour trois ans un ou plusieurs commissaires. » : Le le président. L'ordre du jour appelle la di n de Ja 

er n Ed | < tr ! »\ mar À , r . 

(Le reste sans changement.) — Adopté.) = « al 4 à ne . * Le AP ér r- " ell des 

, , r 140 p eu u Iecret present (pi ; 

« Art. 15. — L'article 23 est modifié par les lisposillons sui- de la France d'outre-mer, étendant aux tert i l'outre-mer, 
vantes: au Catneroun et au Togo, Ja loi du 235 juillet 1952 relative ou 

« Après le quinzième alinéa: « La procédure à suivre, ete, », «e : : be 
insérer un alinéa nouveau : 

« Le recours contre les décisions des rommissions est P' rté M. Pialoux, 2400 président de la co l on de la législalion, 
devant la commission créée par le décret du 20 juillet 1937 de la justice, des affaires administratives et domaniales, Je 
et dans les conditions fixées par ce dernier. ; demanue la parole, 1onsieur le président 

« Il est en outre complété ainsi: M. le président, la parole et M. L l t de Ja 

« En cas de difficulté, le président du tribunal de commerce Rats 
ou à défaut le président du tribunal statuant commercialement M. le vice-président de la commission. Au nom de la commis 





du siège social, pourra fixer le montant de la réthunéralion des sion de la législation, je demande le renvoi di le question à 


J 
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ASSEMBLEE 1 


retenu pal 
sranre, 


une sance ultérieure car M. rapportenr Bour 
d'unpérieuses obligations, ne peut assister à cette 


M. le président, M. Pialoux, au nom de Ja commission de la 


Jésislation, demande le retrait de celle quesuoa de l'ordre du 
g''ur. 

I mn'v a p d'oppo Mr 

l en est ainsi décidé. 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE. -_ OPERATIONS ELECTC- 
TORALES DU TERRITOIRE DE LA HAUTE-VOLTA 
Adoption des conclusions de la comunission d'instruction. 
M. le président. Voisi le résultat du dépouillement du scru- 
tou nv 6j sur des conclusions de Ja commission d'instruction 
tendant “ Valide: les DOlIVOIrs de uv Betiori ce! Marche, clus 


par le territoire de la Haute-Volla: 
LE 


volant 


Nombre de 
Suffrages EXDTÎIMÉS. ....sossososssocsoocose 88 


DORE IEEE LLLLLE] 


Majuriie awsolure ....,..... tds e s 40 
Pour ladoption.....…...... 60 
CORNE Sc rémeestsete dore 


L'Assembite de l'Union francaise a adopté, En conséquence, 
sont admis: MM. Benon et Marche, (Applaudissements à gau- 
che el au contre.) 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER. — BOURSES D'ENSCIGNEMENT 
ET PRIMAUTE LES DiPLOMES 


Discussion d'une proposition. 


M. le président. L'ordie du jour appelle Ja discussion de Ja 


proposibon de Mie Le Ber et de M. Gervain, invitant le Gouver- 
nement, d'une part, à proccder à une élude tendant à propor- 


tionnuer l'oclroi des bourses d'enseignement secondaire, techni- 
en fonction d'une perspe üve des 


que et superieur oultre-net 
besoins et de l'offre d'emploi ultérieur, d'autre part, à assurcr 
aux diplôonm riginures des territoires d'ontre-imer, une prio- 
rité dans les nominations à effectuer dans ces mêmes territoires 
{nos 32 et 19, année fu54), 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Chastenet, rapporteur de la commission des affaires cullu- 
relles et des coilisalions d'outre-mer, Mesdames, IneéssiIeurs, au 
nom «| i "itti nn «dl iffairi Utuielles, J'ai l'honneur 
d'être chargé de rapporter devant Vous deux propositions 
l'une due à nos collegues Mlle Le Ber et M. Gervain, l'autre 
due à plusieurs membres de l'Assemblée nationale et qui nous 
a ele soumise pour avr. 

La bonne méthode veut que nous commencions par la propo- 
silion due à nos collègues, mais j'ature votre attention sur le 
fait que la dernière partie de cette proposition est connexe à 
celle dont nous sommes saisis pour avis par l'Assemblée natio 
nale, La décision que vous p'endrez à cet égard n'ira donc pas 
sai préjuger, en quelque maniere, celle que vous serez 
conduits à prendre au sujet le la y position qui vous à cle 
soumise pour avis par l'Assemblée nationale, 


Cette explication préalable donnée, je passe au rapport sur 
la proposition dt Mlie Le Per et de M. Gervain. 


Celle proposition a été déposée, le 9 février dernier sur Je 
bureau de votre Assemblée et el'e à pour objet d'inviter le 
Gouvernement, d'une part à procéder à une étude tendant à 
proportionner l'octroi des bourses d'enseignement secondaire, 
technique et supérieur d'outre-mer en fonction d'une perspec- 
tive des besoin< et de l'offre d'emplois ultérieure, d'autre part 
à assurer aux diplômés originaires des territoires d'outre-mer 
une priorilé dans les nominations à effectuer dans ces mèmes 
territoires, 

Cette proposition, vous le remarquerez, répond à une inquié- 
lude que suscite, chez tous les bons observateurs, une situa- 
tion trés regrettable, inquiétude dont à différentes reprises 
l'Assemblée de l'Union francaise a déja perçu l'écho. 


Résumons ectte situation: traditionnellement, Ja France 


estime, à juste titre, qu'un de ses premiers devoirs enivers ses 
enfants d'outre-mer consiste à diffuser largement parmi eux 
l'instruction : instruction du premier degré pour tous, instruc- 
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tion du second degré, technique et supérieur, pour les plus 
doués d'entre eux, 

Cette conception, qui était déjà ceïle des pionniers de Ja 
France d'outre-mer, S'est, à la suite de la conférence de Braz- 
zaville et de la promulgation de la Constitution de 1946, précisée 
et élargie: les habilants des territoires d'outre-mer étant désor- 
ais ecitovens de plein exercice aptes à occuper tous Îles 
emplois et toutes les fonctions, on à légilimement pensé qu'ils 
devaient bénéficier des mêmes enseignements préparant aux 
juémes diplômes que les citoyens de la métropole, Par exten- 
sion, on à estimé devoir faire bénéficier des mêmes avantages 


les habitants des Etats associés, 


! (l 


Pour mesurer l'importance de l'effort accompli depuis ja 
Libération et celle des résultats obtenus, il suffira d'indiquer 
que du 1% janvier 1946 au 1% janvier 1952 le pourcentage de 
scolarité a augmenté de 70 p. 10) en Afrique occidentale fran- 
çaise et de 2%9 p. 100 en Afrique équatoriale francaise, 


Ce n'est pas seulement l'enseignement du premier degré qui 
a copnu une grande extension, Partout dans les pays d'outre- 
mer, IvV'ées, collèges techniques et écoles normales ont été 
muitipliés, En inéme temps de très nombreuses bourses ont 
été créées permetiant aux jeunes gens originaires de ces pays 
d'achever dans la métropole leurs études techniques où du 
second degré, où bien d'y faire leurs études supérieures. La 
conséquence à été une auginentalion massive du nombre des 
titulaires de brevets ou diplômes. 


On s'est alors apercu que, d'une part, qualitativement, ces 
brevets et diplômes n'estampiilatent pas loujours des connais- 
sanhces bien adaplées aux emplois publies ou privés ouverts en 
pialique à leurs tilulaires, d'autre part que, quantitalivement, 
IV avait, dans beaucoup de branches, un fàcheux excédent 
des brevetés et diÿlômés par rapport aux débouchés, 


Laissons de côté, si vous le voulez bien, l'aspect qualitatif 
du probleme qui mérite d'ètre éludié à part, car ce n'est 
Hen de Inoins que ja question des programmes qu'il pose. 


Quant à son aspect quantitatif, il ne laisse pas que d'être 
inquiélant: chaque année surgit un nombre important de bre- 
velés où diplômes originaires des territoires d'outre-mer qui ne 
trouvent pas les emplois auxquels les ont préparés leurs études, 
De la chez nombre d'entre eux une &Keeption qui se tourne 
souvent en a£greur, parfois en désespoir, parfois aussi en 
rcvolle, 

Les conséquences d'ordre lant moral que politique de cet 
élat d'esprit sont aisées à percevoir et point n'est besoin de 
ls souligner. Rappelons seulement que, dans l'état-major du 
Vietmminh, figurent nombre d'anciens boursiers que l'absence 
de débouchés a jetés d'abord dans la misère, puis dans Ja 
téchellion. 

Il est difficile de se procurer des stalistiques complètes et 
comparables! non seulement l'enseignement dans les Etats 
assoc:és se trouve désormais librernent administré par ceux-ci, 
Diuls encore, dans les territoires d'outre-mer proprement dits, 
la question releve de deux services différents, celui de l'ensei- 
gnerment et celui du lravail. Les conférences mixtes qui se 
sont tenues à Paris, nolarmiment en 1951, ne sont pas parvenues 
a régler parfaitement les conflits d'attnbution. 


Il est toulefois possible de préciser qu'en 1953 le nombre 
total de boursiers originaires des territoires d'outre-mer (dépar- 
tements d'outre-mer et Etats associés exclus) poursuivant leurs 
études dans la inétropole était de 1.655 dont 518 pour l'ensei- 
guement secondaire, 3% pour l'enseignement technique et 733 
peur l'enseignement superieur, 

Ces derniers, c'està-dire les boursiers d'enseignement supé- 
rieur, se répartissaicnt comme suit, et j'atüire votre atlention 
sur ces chiffres: 


Préparation aux grandes écoles, 6f; lettres. 81; sciences, 146; 
dentaire, 20: ingénieurs, 67: agriculteurs, 16; médecine, 163; 
pharmacie, 37; droit, 102; véiérinaires, 7; commerce, 20; beuux- 
arts, 19. 

Ce qui frappe, à mon sens, dans ce tableau, c'est le nom- 
bre infime des boursiers Pboursuivant des études supérieures 
d'agriculture, Nous avons dit 16 Sur 738, I semble pourtant 
que l'agriculture soit actuellement outre-mer une des branches 
de l'activité économique requérant le plus de personnel hau- 
tement qualifié, De même peut-on se demander si le chiffre 
de 7 aspirants vétérinaires n'est pas excessivement faible en 
face de celui de 163 aspirants médecins, 


Quant aux boursiers d'études supérieures revenus, at Cours 
de Ja même année 1%53%, dans leur pays d'origine et avant 
trouvé des emplois, leur nombre, si l'on doit en croire Îles 
renseignements fournis par M. le secrétaire d'Etat à la France 
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d'outre-mer, ne dépasserait pas 13, et se décomposerait ainsi: à Paris et lesiits problèmes y ont été évoqués, Le 9 octobre 


A 


médecine, 1: pharmac e, - Ÿ< droit, 1; art dentaire, 2: ingé- 
ieurs, 4; cominerce, 1. 


Ces chiffres, à vrai dire, nous paraissent au-dessous de Ja 
vérité; mais, même cortigés, ils n'en témoignent pas moins 
d'une situation lourde de périls. D'après la méme source de 
renseignements, en 1953, un peu plus de Ja moilié des boursiers 
d'enseignement supér'eur selaient restés en France après obten- 
tion du diplôme pour lequel la bourse leur avait été accordée, 
La jlupart de ces jeunes gens ont sans doute l'intention de 
faire en France une carrière; il est loin d'être certain qu'ils 
y réussissent tous. 


L'avenir, sans être en rien rassurant, peut paraitre un peu 
moins sombre que le présent, On possède une précision con- 
cernant les places de maitres du second degré pouvant être, 
en Afrique occidentale francaise, offertes pendant les prochat- 
nes années aux jeunes licenciés ès lettres ou ès sciences, certi- 
fiés ou agrégés: ces places seront au nombre d'environ 30 par 
an. 


En Afrique occidentale française également, les besoins en 
médecins seront, à partir de 1957, à peu près de 25 par an, ce 
qui devrait suffire à assurer une activité remunératrice aux 


jeunes docteurs originaires de la Fédération. 


Le tableau que je viens de vous indiquer montre que Îles 
effectifs actuels des boursiers étudiant en droit — qui sont de 
iu2, je vous le rappelle — ne présentent, en dépit d'une opi- 
nion courante, rien d'inquiétant: il faut, toutefois, remarquer 
que, si les professeurs et médecins sont pratiquement recrutés 
sur titres (licences d'enseignement ou doctorat en médecine), 
les jeunes licenciés en droit n'accèdent aux cadres généraux de 
l'adrninistration ou de Ja magistrature que par voie de con- 
cours, done en subissant la concurrence sévère des candidats 
métropolitains. Quant aux simples cerlilicataires en droit, 1ls 
n2 trouvent, en pratique, plus aucun débouché, Sans doute 
ici une illusion commune à trop de boursiers se montre-t-elle 
particulièrement décevante, celle qui consiste à croire que l'ob- 
lention d'un diplôme cuvre en quelque manière droit à ua 
emploi public. 

L'enseignement technique a été largement doté, peut-être trop 
largement eu égard aux emplois disponibles tant publics que 
privés; c'est là un des aspects de l'espoir, peut-être excessif, 
haguère fondé sur un très rapide développement économique 
de l'ensemble de l'Afrique française. 


Au 1* janvier 1953 on comptait, dans les territoires d'outre- 
mer, 16.339 élèves suivant les cours de l'enseignement tech- 
nique, soit 1,86 p. 100 de l'effectif scolaire total. Pour la seule 
Afrique occidentale francaise, 233 jeunes gens terminérent en 
juillet 1953 leur scolarité technique sur lesquels 91 seulement 
urent immédiatement placés dans les professions auxquelles 
ils s'étaient préparés. La même année, dans l'ensemble des 
territoires d'outre-mer, G@9 jeunes gens ont obtenu leur cer- 
tificat d'aptitude professionnelle dont une eentaine ont dû 
s'orienter vers la police, ce qui ne correspondait évidemment 
pas aux études qu'ils avaient faites. C'est à ue preuve nou- 
velle de la hâte un peu excessive avec laquelle on a anticipé 
sur l'industrialisation. 

Ajoutons que des jeunes gens issus de l’enseignement tech- 
nique se trouvent souvent en butte à la concurrence d'artisans 
formés dans leurs familles ou dans leur caste héréditaire pro- 
fessionnelle, Cet aspect traditionnel de la technique profession 
nelle n'a peut-être pas été suffisamment envisagé, au <ours 
des récents développements de l'enseignement technique outre- 
mer. 

Pour l'enseignement du secoad degré, il est de plus en plus 
fréquenté, sans que les débouchés ouverts à ceux qui en 
sortent avec un diplôme aient suivi un accroissement parallèle, 

IL existe chez les élèves, encouragés par leur famille, 
une tendance assez ficheuse à ne pas s'arrêter au brevet 
simple du premier cycle et à vouloir poursuivre jusqu'au bac- 
calauréat, puis jusqu'aux diplômes d'ensegnement supérieur, 
Si l'on veut éviter Ja multiplication des intellectuels en chô- 
mage, il est indispensuble de dériver les élèves de lenseirne- 
ment secondaire vers des emplois locaux au niveau du brevet 
du premier cycle. Il faut de toute nécessité faire abandonner a 
conception de l'enseignement secondaire devant forcément con- 
duire au baccalauréat, De même, en ce qui concerne ce ger- 
nier, il faut faire abandonner l'idée qu'il ouvre, de droit, l'accès 
à une bourse d'enseignement supérieur, même lorsque le sujet 
est déjà âgé et que sa scolarité a été médiocre. 

L'importance de ces problèmes n'a pas échappé à l'adminis- 
tration, bien que les statistiques soient encore floues et les 
mesures prises insuffisantes, En mai 1951, une conférence 
des directeurs de l'enseignement en Afrique noire s'est réunie 





de la même annce, une conférence du réemploi s'est tenue 
sous Ja présidence de M. le secrétaire d'Etat Aujoulat. Dès le 
16 octobre une circulaire adressée aux hauts commissaires de 
la République d'outre-mer décidait : 

« a) L'attribution à l'inspection générale du trava le ja in 
pétence pour le placement des jeunes gens que 1] ectuon 
genétrale de l'enseignement Jui signalait comme avant terminé 


leurs études : 


ex. b) L'organisation de bureaux universitaires d tatistiques 
(B. U. S.) chargés d'yne tâche d'information et de documenta- 
tion sur les débouchés existant dans les différentes care. 
rivres, » 

L'inspi tion générale du travail a, d'autre part, recu mission 
d'enquéter au sujet des emplois offerts par le secteur privé 

(1 , ! n : e sd 
SL opportu es que puissent paraitr ces mesures, elles en 
Sont pas moins encore inadéquates et c'est de facon plus pré- 
»} » » » » 7 1 H . l em 
re qu doive nt, st lon votre « MISSION, être abordés les pro- 
nemes de l'orientation et des debouchés. 

Dans le Bulletin de l'é hsSeiqnem nt d'outre mer, numero la 
décembre 1953, M. G.-H. Camerlynek, recteur de l'académie de 
Dakar, à publié, à ce sujet, une étude que son caractère coneret 
rend extrèmement intéressante. 

mfir 1 { Sas » { 1 } 

Enfin, le 19 janvier 1954, le haut commissaire en Afi lue ocei- 
dentale francaise à promulgué une instruction importante r 
le placement des diplômés dans les territoires relevant de Ja 
fédération, Cette instruction attre l'attent nn des IN Ss10N3 
de bourses sur la nécessité de veiller à ce que les étudiants 
boursiers ne poursuivent pas des études inutiles et sans ‘sstfe : 
eile precise qu un recensement des débouche sera effectué et 
Jargement diffus par les soins du B, U. S. de Dakar: elle 
institue une commission fédérale et des comm ions territo- 
riales d'orientation qui prospecter t dans les différent S Pre 
teurs, aussi bien rivés que publics, les post \ pourvoir, 


adresseront, en consequence, des recommandations aux ser. 


vices compétents et rapprocheront, dans toute la mesure du pos- 
sible. les emplois ouverts aes candidatures 

Malheureusement, les suggestions faites par M. Camerlvnek 
comme les instructions données par M. Cornut-Gentille n3 
s'appliquent qu'à l'Afri [ue 0 lentale francaise; ai 11 | ne 
semble pas que l'étude de la question ait été poussée au 1o:n 


et en Afrique occidentale francai méme, Jl faut ittendre 
encore pour savoir si les mesures prises aboutiront aux résuk 
lats espérés, 

Häter les réalisations, les étendre à l’ensemble des territoires 
d'outre-mer, te! est l'objet de la première des deux 
que les auteurs de ja proposition i rapportée vou iralent que 
l'Assemblée adressäi au Gouvernement, Leur texte est le sui- 
Van: 


vilations 


« Dresser chaque année un tableau de prévisions et besoins À 
plus ou moins longue échéance dans les territoires d'outre- 
et , 

Votre commission a jugé ce texte un peu bref et n'entrant 
pas assez dans les détails; elle vous propose de le moditier et 
de le é mnpiéter, 

Elle suggère d'adresser au Gouvernement les invitations sui- 


vantes 


« {> Häter Ja mise en applicatio fMfectve, pour l'ensemble 
de: prav- d'outre-mer, des proposihol 
données par l'administration au sujet du reemploi des diplômes 
originaires de ces pays; 


ns fuites où insitrucluo"is 


99 Instituer dans chaque territoire et chaque fédération D) 
commission d'orientation chargée notamment de dresser chaque 
année un taleau, vVaiable pour la plus longue période possible, 
des besoins d'empiois publies et privés dans le territoire ou la 
fédération en queshion, 

39 Obtenir li (EFRE 10711 {1 bu qu { } | t 
} »cti ;s de bourses en fonction des élémen’s fourmis pat (4) 
tableau, qu'elles réservent les bou à di ujéta choisis 
uniquement en raison de leurs aptitudes et qu'elles n'envoient 
dans Ja métr pole les tributaire e bou qu à ae] il 
d'existi e, dan e territoire ou dans la fédérato d'établis- 
sement donnant l'enseignement co pondant auxdites bout : 

« À \Adap er Je nselgnement lonnés dan haque territ re, 
el speéci lement l'enseignement WU hniq le, aux besoin propres 


à ce territoire, » 


La deuxième partie de Ja pi position le Mlie Le Ber et 
de M. Gervain aborde un problème connexe, si vous voulez, 
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mais tout à fait distinet. I s'agit, dans le texte que nous rappor- 
tonus, de « procéder par priorité aux nominations outre-mer 
des d pion OFEihaires dé ces territoires. » Je dis bien: « de 


procéder par priorié ». 


I s'agit là non lement de proscrire toute discrimination 
raciale aux dépens d iitochtone inais, allant plus loin, de 
mettre nn terme à la pratique le plus souvent suivie en maitre 
de nomination à des emplois d'outre-mer. 

En vertu de celle pratique 1 n'est tenu compte que de Ja 
valeur absolue des résultats oblenus dans les concour ou 
examens sans qu'aucun « tour de faveur » soit donné aux 
autochtones. C'est là une conception assimilatrice qui, juslifiée 
‘ iéorie, à l'inconvénit d'une part de favoriser en fait les 
jeunes gr originaires des territoires d'outre-mer par rapport 
à leurs camarades métropolitains, d'autre part de ne pas tenir 
compile du fait que l'appartenance à un milieu déterminé 
lP rinet de rendre dans ce milieu des rvices parti ulicrement 
util I y a eucowe, dans les territoires d'outre-mer, beaucoup 


trop d'emplois qui pourraient être avantageusement tenus par 


des autochtones et qui restent confiés à des métropolitains. 


Pour ne considérer que les cadres de l'enseignement, par 
exernple, on peut dire que la quasi-totalité des maitres du 
premier degié pourraient sans inconvémient être des auto- 
chiones et sans doute la moitié des inspecteurs primaires €t 
du second degré. On est fort loin encore de ces 


de hit £& 


proportions, 

Dans les cadres administratifs, une large extension des 
etmplois réservés aux autochtones est également à la fois souhai- 
table et réalisable. Que tant de commis aux écritures, tant 
d'agents administratifs, tant de préposés aux douanes, tant 
d'auxilaires de la police soient encore des métropolitains, ne 
fait que traduire des survivances colonjalistes sans répondre 
au vérilable intérêt des territoires. 


Des observalions analogues peuvent être faites à propos 
des entreprises privées ou mxtes, lei encore, on se heurte trop 
fréquemment, en haut, aux préjugés des chefs de service, en 
bas à l'égolsme mal compris des syndicats ou associations 
d'agents d'origine métropolitaine. Citons, entre beaucoup d’au- 
tres exemples, la réponse faite à un jeune ingénieur natif de 
Côte d'Ivoire et diplômé de l'école supérieure d'électricité de 
Paris qui solhcitait un emploi dans une société d'economie 
mixte: « Si on vous nornmait, lui fut-il répondu, 11 y aurait 
une réaction fächeuse de la part des ingénieurs métropolitains », 


Cette méconnaisance de l’évolution psychologique africaine 
n'est heureusement pas générale et elle tend nettement à 
diminuer, Tout récemment encore, la chambre de commerce 
de la Côte d'Ivoire ne s'est-elle pas prononcée en faveur de la 
complète équivalence, à tittes égaux, entre métropolitains et 
africains ? Toutefois, le vieux préjugé se manifeste trop fré- 
quemiment encore. I faut qu'il disparaisse complètement. 


Méme si le personnel autochtene paraisait ne pas présenter 
au debut tout à fait les mêmes qualités professionnelles que 
le personnel d'origine métropolitaine, il n'y aurait pas lieu 
d'en rer de conelusions hätives, C'est en forgeant qu'on 
devient forgeron: c'est la confiance qu'on leur témoignera qui 
incitera les autochtones à s'en montrer dignes. 


Tout vaut mieux en iout cas que de continuer à créer indé- 
finiment des aigris et des mécontents, Puisqu'il ne peut étre 
question de revenir en arrière et de mesurer chichement aux 
enfants des territoires d'outre-mer l'accès des certiticats ou 
diplômes, il faut leur ouvrir le plus largement possible l'accès 
des emplois auxquels ces certificats ou diplômes quaitient. 


C'e 


upation que répond la dernière partie 
de Lx prepo 


Lon ainsi rapportée. 


à cette pté 


Tout en étant hautement sympathique, je tiens à le préciser, 
à la pensée qui l’a inspirée, votre commission a estimé, dans 
sa majorité, que les termes en étaient trop absolus et dépas- 
saient le but visit; ils comportent, en effet, une priorité com- 
plète au profit des diplômés originaires des territoires d’outre- 
luër quant aux rominations à effectuer dans ces territoires. 
Or, nous pensons qu'il ne serait pas conforme à la collabora- 
tion sur un piet de parfaite égalité qu'il est souhaitable de 
voir établir entre l'élément autochtone et l'élément métropo- 
litain, de prévoir une mesure qui risquerait à Ja longue, puis- 
qu'il v aurait priorité absolue pour les autochtones, d'éliminer 
complétement le second —- l'élément métropolitain — au profit 
du premier — l'élément autochtone. Ce serait à, on peut le 
dire, une sorte de racisme à rebours. Aussi bien le préambule 
de la Constitution de 1946 stipule que: « La France forme avec 
les peuples d'outre-mer une Union fondée sur l'égalité des 
droits et des devoirs. sans distinction de race ni de religion ». 





Nous croyons donc préférable de n'établir piorité complète 
au prafit des autochtones que dans la limite d'une certaine 
proportion, en leur donnant, en quelque manière, un tour de 
faveur qui compenserait celui dont bénéficient actuellement 
trop souvent les métropolitains. Mais nous demandons que 
ceite proportion soit aussi large que possible et, de plus — 
c'est là une garantie très importante — qu'elle soit fixée d’ac- 
co: d avec ies assemblées lerritoriales. 

Il serait bien entendu qu'au delà du large pourcentage d’em- 
plois réservés en principe aux seuls autochtones, il y aurait, 
pour les autres attributions d'emplois, parfaite égalité entre 
ceux-ci et les métropolitains, le a devant être déterminé 
par la seule comparaison des mérites, 

Il serait aussi entendu qu'à l'intérieur du pourcentage Ja 
priorité jouerait pour tous les emplois publics et non pas seu- 
lement pour ceux rétribués sur les budgets locaux. 

I doit être enfin entendu qu'il ne s'agit là que des nomina- 
tions sur titres, les nominations au concours ne pouvant évi- 
deiument intervenir que d’après les résultats du concours, 

Tout en se ralliant aux idées qui ont inspiré le dernier para- 
graphe de la proposition de Mlle Le Ber et de M. Gervain, votre 
commission a adopté la rédaction suivante: 


« Invite le Gouvernement, ete., 


« à établir après avis des as$emblées locales, pour les 
nominations sur titres à chaque catégorie d'emplois publics 
dans les pays d'outre-mer, une proportion aussi Jarge que pos- 
sible qui sera réservée, par priorité, aux originaires du pays 
considéré, titulaires de certificats ou diplômes qualiflant à ces 
cimplois. » {Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à Mme Malroux, dans la dis- 


cussion générale. 


Mme Malroux. Mesdames, messieurs, la conférence de: hauts 
commissaires qui s’est tenue à huis-clos, et qui a terminé ses 
travaux le 5 avril dgrnier, a examiné l'important sujet de la 
fonction publique dans les territoires d'outre-mer, 


C'est un problème sérieux, auquel font écho les deux propo- 
sitions que M. Chastenet vient de rapporter devant vous. 


La logique voudrait que les autochtones, qui ont des repré- 
sentants jusqu'aux plus hautes assemblées de France, occupent 
aussi, dans leur pays, des postes de responsabilité importants. 


Si on les juge aptes à etudier les PSE mes concernant l’en- 
semble de J'Union française, on doit les reconnaître aussi 
capables de gérer leurs affaires, sur le plan local. 


Le sens de la colonisation est d'ailleurs défini dans la phrase : 
« La France doit conduire les pcupies dont elle a la charge à 
prendre en main leurs propres affaires ». C'est reconnaitre 
que, par élapes, et dans la mesure où les autochtones pré- 
sentent jes capacités nécessaires, 1ls seront intégrés dans les 
emplois et fonctions qu'occupent, en grande partie, les Fran- 
ça:s. Sinon, il ne servirait à rien d'encourager les études chez 
les jeunes et de les orienter vers des diplômes qui ne corres- 
pandraient pas dans un avenir immédiat, à des emplois cer- 
lains. 

C'est cependant un des soueis constants des jeunes gens 
d'outre-mer, formés à nos écoles en nombre de plus en pins 
grand, que de trouver l'emploi auquel leur «formation les des- 
tine. 

Nous estimons qu'au fur et à mesure qu'il y aura des places 
vacantes outre-mer elles doivent revenir pàr priorité aux €an- 
didats autochtones s'ils ænt la compétence requise pour les 
occuper, Qu'il s'agisse de la presse de Madagascar, d'Algérie, 
du Maroc, sans parler de la Tunisie, c'est presque quotid'enne- 
ment qu'on relève les phrases suivantes: 

« L'accaparement des emplois par les Européens constituerait 
une forme de maintien da pacte colonial et il ne peut se jus- 
tifier que dans la mesure où il n’y a pas d'hommes suscep- 
tibles d'occuper ces emplois ». 

Dans une autre phrase, je lis: « Se refuser à abandonner le 
moindre privilège, c'est courir à sa propre perte. » 

Ailleurs, nous lisons: « Le chômage intellectuel est dange- 
reux sur le plan politique et social », ainsi que l'a très bien 
souligné notre rapporteur. « La perturbation est inévitable 
lorsqu'on ne donne pas aux jeunes intellectuels les p'aces 
qu'ils méritent. » 

C'est le professeur Montagne qui écrit: « Dans beaucoup de 
cas, pour beaucoup d'emplois, les Français devront savuw 
faire place à leurs côtés aux autochtones. » 





.…— 


man 





"4h 








CRC 














C'est le général Béthouard qui déclare aus<i: « Notre jeu- 
nesse doit être employée en fonclion de linsiruction qu'el e a 
recue, où mieux valait ne pas lui en donner. 

C'est M. Ferhat-Abbas, un de nos anciens collègues, qui, 

ins un récent artirle, traitant de l'accession de la jeunesse 

sorienne à Ja fonction publique s'exprime ainsi: « Les pou- 
rs publics nous ont souvent fait grief de nous orienter un:i- 
quement vers les professions libérales. En réalilé, cetle voie 

t la seule qui soit restée € tr’ ‘uverte aux auto htones du ii 
tout le siècle dernier... Etre ingénieur agricole ou des travaux 
publies, c'est, dans la plupart des cas, Se condamne au chô- 
mage. L'industriel algérien, le haut patronat colonial professent 
\ leur égard la plus intolérable discrimination raciale. C'est 
là un fait indiscutable, Quant à léconomie autochtone. elle 


n'a pas encore atleint le stade de l'emploi de telles comin 
tences et, à mon avis, c'est là que nous touchons au cœur 
du problème, 

Dans une étude récente, je relevais ceci: « Pour l'Algérie, 
il faudrait créer quarante À cinquante mille emplois supplémen- 
laires chaque année, pour absorber les jeunes musulmans qui 
font leur entrée sur le marché du travail. Or, le plan quu- 
driennal d’industrialisation à créé seulement quinze mille em- 
plois, à peine le dixième ces besoins minima. De même, dans 
les départements d'outre-mer, les pouvoirs publi’s reconnais- 
ent qu'ils ne trouveront jamais du travail pour tous, et l'étuile 
dénonce le caractère illusoire d'une émigration parce qu'il n'y 
a pas plus de travail pour eux en Afrique occidentale française 
qu'en Guyane, par exemple. Enfin, fait plus grave, l’économie 
coloniale se révèle incapable d'absorber les autochtones qui 
recoivent un enseignement technique ou spécialisé, dans le 
mème temps où, par exemple, en moins de huit ans, le nombre 
de commerçants libano-svriens passe de 4.200 à 9.000 pour 
J'Afrique noire. 

Le problèmg du plein emploi prend donc une certaine acuité, 
et méme en Afrique noire, Si nous en jugeons par les deux 
propositions étudiées et aussi par le dernier bulletin de lea- 
seignement d'outre-mer, paru en décembre 193: 


Ainsi que l'a dit notre rapporteur, M. Camerlynk, recteur de 
l'académie de Dakar, y a étudié le pt blèéme de l'orientation et 
des débouchés, et il signale en annexe les débouchés aux 
divers emplois administratifs se siluant au niveau des divers 
examens et concours en partant de l'enseignement grimaire. 
IL indique les remèdes à apporter à la situation anarchique qui 
regne dans l'organisation du recrutement et des concours 
administratifs, et il les résume en trois points principaux: 


to Adaptation de l'enseignement aux besoins de la fédéra- 
lion ; 


29 Mise au point d'un mécanisme assurant l'arüculation par- 
faite entre l'école, d'une part, et le secteur public et prive, de 


l'autre ; 

3° Organisation du secteur publie qui, à son tour, doit teuir 
compte des titres et de la formation effective des candidats. 

Pour ne prendre que l'exemple des professeurs du second 
degré, je voudrais attirer l'attention de l'Assemblée sur les 
chiffres suivants: parmi les tilaliires des postes dans les eta- 
blissements du second degré, les effectifs du « TPS professoral 
sont de cent Cinquante maitres, dont cent trente détachés et 
Vingt appartenant aux cadres de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. 


IL devra donc se passer un temps très long avant que les 
autochliones puissent occuper ces places, 


Ailleurs, la même étude indique que « chaque année, par le 
jeu normal des départs, des fins de détachement et des mises 
à la retraite, une quarantaine de postes seront vacants ». et je 
souligne qu'ils Sont évidemment réservés par priorité aux 
boursiers africains. 

Cela ne semble pas faire l'ombre d'un doute dans l'esprit Ju 
recteur de l'académie de Dakar, 


Plus loin, 11 indique aussi: « Actuellement 120 postes étant 
tenus à titre provisoire par des maîtres du pretnier degré ou 
des auxiliaires, ils sont done disponibles en cas de nécessité 
pour nos jeunes licenciés. Si celte mesure est insuffisante, les 
détachements de professeurs métropolitains accordés pour une 
durée de cinq ans peuvent à l'expiration ne pas être reaou- 
veiés, » 


Si ] ù comprends bien l'esprit de cette étude il est bien entendu 
qu'au fur et à mesure que des postes seroat vacants, si des 
autochtones ont les qualités requises pour les occuper, il les 
occuperont en priorité et s'est, au fond, l'objet de Ja propose 
tion de Mlie Le Ber légérement modilite gar notre iappor- 
teur, 
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Ur, l'emploi des étudiants d'outre-mer retournant chez eux 
pose, chaque anne des problèmes trés graves, Tous les élus 
d'outre-mer, à quelque opinion qu'ils appartiennent, sont 
assaillis chaque année au moment où Jes étudiants venus 
d'outre-mer terminent leurs études et veulent retourner chez 
eux. 

Nous sommes amenés, dans Ja di<eussion présente, à nous 
placer sur le seul plan de l'emploi des étud'ants ayant fini leurs 
cludes, 

Je remercie M. Chastenet de l'important rapport qu'il a pré- 
senté en se placant sur un plan purement théorique, et 
Mme Malroux pour le comple rendu qu'eile nous a donné de 
la derniére conférence des hauts commissaires qui s'est tenue 
à Paris. Je voudrais, moi, étudier ln question d'un point de 
vue plus pratique et vous dire quelies d'fficultés rencontrent 
nos fecres d'outre-mer, qui viennent en France en tant que 
boursiers, lorsque, leurs études terminées, diplômes en poche, 
ile cherchent un emploi, 

Je ne voudrais pas m'étendre outre mesure sur la situation 
qui est faite aux étudiants terminant Jeurs études sur place, 
en Afrique occidentale française, en particulier, M. Chastenet 
a posé le problème de l'enseignement technique en A. 0. F. 
et, dans son rapport, il dit que, pour Ja seule A. O. F., sur 
233 Jeunes gens avant terminé leurs études en 1953, 91 seule- 
suent ont pu trouver un emploi et les autres ont été versés dans 
l'administration judiciaire. 

En ce qui concerne le Soudan, que je connais bien, je puis 
vous dire que, depuis 1947, date à laquelle nous avons dernandé 
la création d'écoles d'enseignement technique, jusqu'en juil- 
Jet 1953, il est sorti exactement 1% élèves tilulaires du certi- 
ticat d'aplitude professionnelle. Or, je puis affirmer ici qu'au- 
cun de ces élèves n'a trouvé une piace dans l'administration 
ou dans le privé, Nous avons eu l'occasion de saisir les ser- 
vices compétents au Soudan, Nous Jeur avons demandé pour 
quelle raison ces étudiants qu'on oriente vers l'enseignement 
professionnel n'arrivent pas à trouver de place ou dans l'admi- 
histration, où dans le privé 

On nous a toujours dit — et vous serez d'accord avec moi — 
“ue l'Africain ne veut pas de l'enseignement technique. Or, 
depuis 1947, on à organisé ces écoles techniques, et nos élèves 
diplômes n'arrivent pas à trouver d'emploi, Hs sont obligés 
ou de se faire grefliers, ou de prendre un poste au parquet. 
Jamais ils n'ont trouvé de débouchés correspondants aux études 
qu'ils avaient faites. 

Mieux, en 19%, pour des raisons que je ne voudrais pas 
exposer ici, On a licencié quatre promotions entières de l’école 
technique supérieure de Bamako, école qui forme les contre- 
puaitres de l'A, O0, F. et qui comprend des éèves venant de 
tous les territoires, du Sénégal au Prihomey. Pour des raisons 
que je ne voudrais pas indiquer, les quatre promotions ont 
élé renvoyées, C'est vous dire qu'on a retardé l'évolution 
de ce pavs- là d'au moins dix ans, car ce n'est pas en un jour 
qu'on forme quatre promotions d'une école technique supé- 
rieure comme celle de Bamako. 

Vous comprenez que devant une affaire comme celle-là les 
élus, en particulier, sont angoissés, Ils ne éavent plus exac- 
ent sur quel plan 1ls doivent orienter leurs démarches. 

On nous dit que nous ne voulons pas de l'enseignement 
technique, que l'Africain est incapable d'assimiler les sciences 
exactes, c'est la théorie qui a prévalu jusqu'en 1937. 


M. La Gravière. Fille à été démentie, 


M. Ya Doumbia. Elle à été démentie à partir de 1937, mon 
cher collègue, précisément parce que nos étudiants, qui ve- 
naient dans la métropole, ne faisaient que des études de droit 
et de lettres, Et l'on est parti de ce fait que, ne faisant que 
du droit et des leïtres, nous étions incapables d'assimiler Les 
gciences exactes, 

A partir de 1937, un jeune étudiant sénégalais, M. Guèye 
Amadou, à été le premier à avoir son baccalauréat de mathé- 
maliques. Ce jour-là, on a dit que le fait était démenti, auto- 
matiquement, Le gouverneur général lui-même lui a accordé 
une bourse à la facullé des sciences de Montpellier, et ce jeune 
homme s'est immédiatement mis au travail et a décroché le 
certificat de mathématiques générales, Mais, mon cher collè- 

ue, je vous dirai qu'à la fin de l'année on lui a supprimé sa 
ourse et M. Guéye Amadou a été obligé de faire alors, une 
hcence en droit, il est maintenant magistrat, 


M. Griaule, président de la commission, I a mal tourné! 


M. Ya Doumbia. C'est vous dire que ceux qui veulent faire 
de l'enseignement technique ne sont pas encouragés comme 
ils le devraient. 
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M. Schmitt. Ce n'est pas de l’enseignement technique, c'est 
de l'enseignement supérieur sciences. 


M. Ya Doumbia. Ce garcon préparait la licence ès sciences 
et se destinait à un poste qui, pour nous, est de l'enscigne- 
ment technique, 


M. Schmitt. Ce n'e:t pas de l'enseignement technique. 


M. Ya Doumbia. Je ne voudrais pas continuer cetle discuse 
sion, j'ai voulu simpement vous donner l'exemple de quelqu'un 
qui faisait de l'enseignement technique, Or, on avait lancé 
l'idée que “nous étions incapables d'assimiler les sciences 
exactes. 

A Ja dernière conférence des directeurs de l'enseignement 
on à présenté un rapport dont Mme Malroux vous à Hu tout à 
l'heure des extraits, et dans lequel nous lisons que peu d'Afri- 
cains se destinent aux carrières d'ingénieurs et que le seul 
problème est celui d'une judicieuse orientation, 


D'après le rapport de M Chastenet, nous voyons que pour 
les terriloires d'outre-mer 67 étudiants se destinent aux car- 
rières d'ingénieurs, et, en Afrique occidentale francaise, les 
ingénieurs sont au nombre de 29, 


Or, que se passe-t-il quand des étudiants ont fini leurs 
études ? Pour ceux qui viennent comme boursiers du terri- 
toire, les bourses sont accordées par une commission des 
bourses où les services officiels sont en majorité. Done, on 
sait très bien qu'en envoyant en France, pour quatre, Cinq 
ou six ans, un étudiant de l'enseignement supérieur, on doit 
se préoccuper au Inoins de Ja place qu'il occupera en rentrant 
chez lui. 


M. Boisdon. Très exact! 


M. Ya Doumbia. Et, mieux, cet étudiant de l'enseignement 
supérieur signe un engagement décennal par lequel il s'en- 
gage à revenir travailler pendant dix ans outre-mer, faute de 
quoi on l'oblige à rembourser ses frais d’études. 

Comme je vous l'ai dit tout à l'heure, nous avons souvent 
à nous occuper du placement des élèves. Je m'en excuse 
auprès de vous, mais je voudrais vous donner ici une liste 
d'étudiants qui ont eu beaucoup de difficultés avant de partür 
outre-mer et d'étudiants qui n'ont même pas pù partir outre- 
Imer. J'ai le cas d'un jeune soudanais, Amadou Aw, ingénieur 
géomètre. Quand il eut fini ses études ici, à l’école des travaux 
publies, il a traîiné pendant huit mois avant que l'Afrique occi- 
dentale française accepte de le prendre comme contractuel à 
Dakar, et ce n'est que plus tard qu'il a pu ètre admis dans les 
cadres. 

A propos de l'école des travaux publics, le ministre de Ja 
France d'outre-mer accorde, chaque année, une bourse de 
180.000 francs aux étudiants métropolitains, en fin d’études 
scolaires, pour les inciler à travailler outre-mer, Or, il s'est 
trouvé, précisément, que nous avions des boursiers africains 
dont les camarades métropolitains bénéficiaient de cette bourse 
après quatre ans d’études. Ces garcons ayant les mêmes diplô- 
nes, il est normal que les étudiants africains trouvent un 
emploi en même temps que leurs collègues métropolitains. 
Mais cela n'a pas été le cas. 

Je vous citerai le cas de trois d’entre eux: M. Lassissi, ingé- 
nieur du bâtiment, qui est resté treize mois à Paris avant qu'on 
puisse l’engager; Yoro Diallo, ingénieur des travaux publics, 
qui à été exactement dans la même situation, ainsi que Diouf 
Diarraf, diplômé de l'école de Strasbourg. Nous sommes obligés 
de croire qu'on fait une discrimination entre les étudiants 
avant fait SJ mêmes études et ayant les mêmes diplômes, 
d'autant plus que les étudiamts africains qui sont venue ici 
comme boursiers ont des difficultés pour trouver immmédiate- 
ment du travail alors que leurs camarades en trouvent. 


Mme Lefaucheux. II y à aussi de nombreux étudiants métro- 
politains qui ont beaucoup de mal à trouver du travail. 


M. Ya Doumbia. Ma chère collègue, quand un étudiant afri. 
cain vient comme boursier, pendant six ans, faire des études, 
i! serait logique que lorsqu'il a fini ses études, il parle au moins 
en mème temps que ses camarades métropoiitains munis du 
même diplôme, 

Je vous citerai encore une exemple. 

Notre collègue, M. Poisdon, a eu l'occasion de rapporter id 
une proposition sur la réforme judiciaire, proposition dans 
laquelle il à mis l'accent sur le manque de personnel judi 
ciaire outre-mer. Il a même dit, à ce propos, qu'il fallait for 
mer des magistrats originaires de chez nous 
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Un jeune Guinéen, M. Diallo Tellv, est entré en section de bien! L'un est ingén'eur agricoe de | le Montpelier 
Ja magistrature, comme major, il en est sorti major, Mais lJ'arce qu'il n'a pas été dans les quatre premiers ‘les écoles 
M. Diallo est resté un an jei avant d'être emplové, alors que nationales de France, il ne pouvait pas prétendre à l'admission 
ses camarades de la même promotion sont partis outre-mer directe dans le cadre général, Ce n'est qu'à la sute de nom- 
avant lui. breuses interventions que M. Niaré a pu suivre les cours de 
; ole de Nogent tre admis ensuile dans les res me 
C'est un exemple entre d'autres. I le de Nogent et êt . ins | IQIES CU 
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M. Boisdon. Je regrelle que vous ne m'en fassiez part que L'autre mon propre neveu ingénieur horticole, ancien 
maintenant! surveillant d'agriculturé 1 Souda e cadre qui est 1 formé 
é À à» maintenant en cadre d mnducteurs, vient de terminer ses 
M. Ya Doumbia. À partir du moment où l'on admet quel- études. Le gouvernement général lui dit: « D'accord US enre- 
qu'un au concours de Ja section de magistrature d'outre-mer, épais se ". Ol AT RÉ Sr nid . nés dima ds 
I , . > gisirons qu \ 1s elles list eur norucoe, In vvene7 Lans 
après UN concours des plus rigoureux, il semble que Von pour- votre cadre de conducteurs. vott dre d'origine » Vous admet- 
pa » soucier de savoir s'il y aura une place Vacante à lu trez que des Jeunes gens qui ont fait des études pendant trois, 
OUFRIr. quatre où cinq ans ne peuvent p revenir encore dans le cadre 


M. Boisdon. Je reproche simplement à M. Ya Poumbia de ne 
pas m'avoir signalé le fait, car j'aurais demandé des explica- 
tions au ministère. 


M. Ya Doumbia. Je vous remercie, mon cher collègue, mais 
uu moment où vous faisiez votre rapport, M. Telly était 
encore étudiant ici; nous n'avions pas pensé qu'après avoir 
fait trois ans d'études à la France d'outre-mer il pourrait res- 
ter un an à attendre un poste alors que ses camarades de pro- 
Juotion étaient déjà employés. 

Ceci est un exemple. mais il y en à d'autres qui restent ici 
dans la métropole, il faut leur trouver un emploi, qu'ils cher 
chent dans l'industrie privée, J'en citerai aussi quelques-uns. 
M. Fall Cheick, du Sénégal, licencié &s sciences mathématiques, 
diplômé de l'école supérieure d'électricité, à demandé un poste 
outre-mer, C'était normal, il était boursier de Dakar, mais 
comme jil avait un diplôme de l'école supérieure d'électricité, 
on Jui à dit qu'il lui faudrait abandonner ses droits à ses 
diplômes de l'école supérieure et qu'en qualité de licencié 
on pourrait l'engager comme ingénieur adjoint. I a naturel- 
lement refusé et est allé <e présenter à Electricité de 
France où ii a été engagé, II y occupe actuellement un des 
gostes les plus importants à la section d'outre-mer, et est 
inèéme délégué spécial d’Electricité de France pour certaines 
conférences internationales, Mais comme cet étudiant, origi- 
haire d'Afrique occidentale, voudrait servir chez Jui, il a 
demandé à Electricité de France, qui contrôle actuellement 
la section de l'énergie d'Afrique occidentale francaise, d'être 
muté à Dakar: on le lui a refusé en disant que c'était à Paris 
que se font les plans les plus importants et ii est maintenu dans 
Ja métropole. 

M. Sall Kalilou, diplômé de l'école supérieure d'électricits, 
n'a mème pas pu trouver une place en France pour faire son 
stage pratique ; 1l est allé en Finlande le faire. Un autre, M. Fall 
Birama, a été obligé, lui aussi, de faire son stage en Suéde, 
M. Fall, après avoir travaillé dans une industrie privée, à 
Nancy, se trouve actuellement à Lyon. 

En voici un autre dont le cas est plus malheureux, hélas! 
M. Mortada Dialo, ingenieur électricien diplômé de l'école Bré- 
guet, spécialiste des centrales thermiques, n'a pas voulu ser- 
vir en France: 31 est parti à Dakar d'où, après étre resté qua- 
dorze mois sans pouvoir trouver du travail, ii vient de reve- 
nir à Paris. 

Parmi les médecins, je vais vous citer deux cas. L'un, Dies- 
gou Loubo, docteur en médecine, a réussi, en méme temps que 
ses études médicales, à pas<er son diplôme de licence ès-Jeltres 
‘! de médecin légiste. Mais comme il appartenait auparavant au 
cadre des médecins africains, On a refusé de l'intégrer dans le 
cadre auquel lui donnaient droit ses diplômes. 1] a été obligé de 
s'installer comme médecio privé. 


L'autre, Gabriel Senghor, le neveu de M. Senghor, député, 
docteur en médecine, n'a pas réussi à parür outre-mer, Il est 
resté à Paris et est, actuellement, malade dans une clinique de 
ban.ieue. 


Lorsque l'on parle de Ja situation des étudiants africaine, 
hous sommes en droit de dire que s'il n’y a pas de diserimi- 
oalion raciale, il y a cependant quelque chose que nous ne vou- 
Jons pas nommer, 

M. le rapporteur, après avoir dénombré les étudiants d'outre- 
Ter dans la métropole, dit que peu d’entre eux se destinent à 
l'agriculture. C'est exart, Nous avons essavé d'aiguiller nos 
étudiants vers l'agriculture, parce que les pays de l'Afrique 
occidentale française sont surtout des pays d'agriculture et des 
pays d'élevage. Mais les étudiants savent qu'ils trouveront peu 
de débouchés dans cette branche. Trois d'entre eux seulement 
dans toute l'Afrique occidentale francaise ont voulu faire des 
études agricoles. Parmi eux, deux sont maintenant ingénieurs 
et ätlendent à Paris qu'on veuille bien Jes admettre dans le 
cadre. Tous les deux viennent du Soudan, je les connais donc 


| 








subalterne auquel 1S appartenaient, alois que em 


métropolitains de la même promotion qu'eux, sont admis dans 


le cadre general, 


catmarades 


C'est la raison pour laquelle nous vous demandons, avec Ja 
proposition de Mle Le Ber, de voter l'amendement déposé par 
Mme Malroux, amendement qui donne la priorité aux etudiants 
d outre-mer. Si les pavs d'outre-mer en t des éludiaets en 
France, en prenant l'engagement de subvenir à tous leurs 
besoin<, c'est pour essaver de les utiliser à leur retour, et si 
vous n'accordez pas la priorité aux étudiants d'outre-mer, vous 


les obligez à rester en France 
J'ai eu l'occasion de dire au secrétaire d'Etat À la Franre 
d'outre-mer, M. Schleiter, que les bureaux du ministère de la 
France d'outre-mer sont en train de créer des m ntent 
M. Charles-André Julien. M her collegue, mi 


vous une réflexion ? 


M. Ya Doumbia. Je vou: en prie, 


1 

M. Charies-André Julien, Je vous citer un fait récent, qui 
ne louche pas exactement au méme problèemi uais qui releve 
du même état d'e Pi t. L'Assemblée de l'Union francaise à TEA 
nisé un prix de concours général, Le deuxiénn prix a ele rerm- 
porte, cette annee, Par un Larnerounale, M. Son ul. M. Sarca 
deaux a eu le bon esprit d'envover ce Cameroun à Paris 
Pendant cinq jours, autant que je sache, personne ne s'est 
occupé de lui et si ma famille ne l'avait pas pris en charge, ce 
garcon, lauréat par devant tous les Francais, envové du Came- 
roun, était ignoré du min'stére de la France d'outre-mer au 
point qu'on l'a mis dans ternat du Iveée Louis-le-Grand 
sans s'occuper de son sort, alors qu'on aurait dû soigneusement 
organiser ses loisit 

11 y à là quelque chase de vraiment seandaleux au point de 
vue administratif, que je tena à signaler à FAsem di 
l'l fioul franca se, Cal Cia 1 iterc e directement, 

M. Ya Doumbia. Je vous remercie, mon cher collègue, Votre 


interruption prouve l'organisation d'une ‘onspiration, Jeu ne 
dirai pas du silence, mais une conspiration contre les étu- 
diants.…. 

M. Schmitt, Con<piration, n'exagérons rien, C'est de la éottise! 

M. Charles-André Julien. C'e-t de la néyligence, 

M. Schmitt. La soltise est pire que tout, en effet, mon cher 


Colcgue, 


M. Ya Doumbia. Mon cher collègue, ei le terme que j'ai 


employé vous semble excessif, je Vous dirais que... 


M. Schmitt, Non, j'ai repris ! 


Ja sottise est la pire choc. 


M. Ya Doumbia. ...lorsque je euis intervenu auprès des services 
donnerai 


du ministère un directeur de eervice, dont je ne vou 
pas le nom, m'a déclaré être d'accord pour que les Africains 
fassent la relève. C'est vous dire que, dans l'esprit des direc- 
teurs de service du ministère, chaque fois qu'un étudiant se 
présente à eux, is pensent que ces étudiants veulent faire la 
releve ouire-mer, C'est donc pour défendre leu ulres est 
pal ui esp t de } ral ju I lunt evstérma ju nent bia 
contr« Lt ctudia il 1 outre iet 

Je vous demanderai, mes chers collègues. de vouloir bien 
voter le texle ämendé, comme l'a proposé Mine Malrou pour 
qui L lésormals, 1e pavs qui [a il le icrilice Piria rie 1e a err- 
Vovet les ctudiant | s l ueil 1] 0 jé Î rues 
a nées, pule<eeit X no le iv CZ CEUX | P ritc Vis 
ar}! iudissements ar lous des Lan .) 

M. le président. La parole est à M. Schmitt, 
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M. Schmitt, Me: chers collegues, après l'intervention st imé- Valait pas pius qu'un surveillant. Actuellement, il fait ses 
ressante de notre collégue M. Ya Doumbhia, je voudrais tout de preuves el il est Le alé dans son pays. 
Si, pe + gras nid É ali à coul Un UE à ha un dont j'ai le nom sur les lèvres, mais que je ne 
re dans site Li tx etc DE 0 Css cileral pas — était ingénieur géomètre. I à été affecté au 
es 4 ‘ Le le costs x , ss lise Pt ! FE Jos. Dahomev, où il iravaillait sous les ordres d'un vieux for- 
lions tre nil OUI dl 1: iv “+ ae n Pre be prssi hionnaire européen Ce dernier devant rentrer en congé, a ét rit 
Cocoa a Dératix ou x nan él idiant ] faud ü d cité r cDérni- dans haies lettre que Les ore HA Je Rai pas pense a l'ap- 
dant « n transforme. d’une ficon t: 1p y néralé déd co ditions porter aujourd hui, ais jeudi je pourrai vous en aonner 
ai cvacernent tout lé monde en conditions pari ere, Fee lecture qu'il partait bientôt en congé et qu'il avait avec lui 
1 l #1 Untel, géometre européen, et un Africain, géomètre de ciasse 


J'ai, moi aussi, passé un certain nombre d'années de ma vie 
dans un enseignement spécialisé oùt, à la tin d'une année, nous 


fournissons des diplomes sans lesquels où ne pouvait pas 
exercer une certaine profession inaritume mais diplômes ne 
donnant, en aucune façon, la certitude de l'emploi. H y a 


entre le diplome et la certitude d'un emploi une marge impor- 
tante. faut, avant tout, bien rarquer la différence entre les 


écoles spécialisées qui iménent directement leurs élèves sor- 
lauts à ues po L4 de j'adiministration, et les écoles qui pre- 
parent à Ja présentalion à un diplôme, nécessaire mais non 


suffisant, pour assurer la profession et Ja vie professionnelle 
de l'intéressé. 

Comrie j'ai entendu tout à Fheure un certain nornbre d’'im- 
précisions sur cette question, J'ai estimé nécéssaire d'inter- 
Venir ICE pour vous rappeler que tout he doit pas être 
transformé en une mauvaise volonté 4 priori. W peut y en 
avoir et, celle-la, nous devons la pourchasser, Fabattre et agir 
tous et individuellement pour einpècher qu'elle se maintienne, 


I peut v avoir une incomprehension, Celle-Jà, nous devons 
essaver de la faire disparaitre par les explications et par toutes 
les précisions d'ordre technique. Mais il y a aussi les condi- 
tons réglementaires contre Jesquelles personne ne peut rien 
sous peine de favoritisme dans un sens où dans l'autre. C'est 
simplement ce que Je veux rappeler à notre collègue Ya 
Dournbhia. Dans bien des cas Il est impossible d'assurer un 
emploi Si un territoire envoie un boursier poursuivre en 
France certaines études, il est impossible, dans certains cas, 
et pour cerlatnes études, d'affirmer qu'il aura, lorsqu'il sera 
ossesseur du diplôme, la possibilité de l'exercer, c'est-à-dire 
È fonction correspondante; pas plus ce boursier que tout autre 
boursier de l'Etat où tout élève avant pavé ses études. C'est, 
dans certains cas, irapossible, et dans d'autres possible ; quand 
c'est possible, cela doit être fait C'est ce dont je voulais 
donner acte à notre ami Ya Pourmbia. En dehors des cas 
possibles, il faut tout de mème faire attention aux conditions 
extérieures, à celles que nous ne pouvons pas diriger. (Applau- 
dissements.) 

l 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 


M. Ilazouime. 


M. Hazoumé. Mes chers collèégu&, quand nous, élus d’Afri- 
que, nous parlons à cette tribune de certains faits qui se 
passent dans nos territoires, les uns trouvent que nous sommes 
des exaltés, d'autres que nous somines des anti-Français 


Mon collègue M. Ya Doumbia a signalé Ja triste silualion faite 
à certains de nos étudiants venus faire leurs études en France 
aux frais de parents où du Gouvernement, et qui, après avoir 
fait de bonnes études et obtenu des diplômes, revenus chez 
eux, he trouvent pas d'emplois. 


IL est vrai que certaines circulaires — j'en ai vu ces temps 
derniers — promettent beaucoup aux étudiants, mais une fois 
sur place, au contrure, 11s n'obtiennent rien, ou bien quand, 
à force d'insistance, ils ont un emploi, on leur fait ensuite 
mille misères. 


M. Ya Doumbia a cité quelques noms. Je puis en citer aussi. 
Parmi les noms qu'il a eités, 11 y à un certain L.. Ce jeune 
homme, originaire du Dahomey, après de bonnes études en 
France et après avoir obtenu son diplüme d'ingénieur des tra- 
vaux publics, est revenu au Dahomey. On a fait mille difficultés 
pour le prendre, difficultés qui ont continué ensuite. 


Certains membres de l'assemblée territoriale sont allés voir 
les autorités pour leur dire que si eiles continuaient à créer 
À L.. des difficultés, ils en feraient une affaire personnelle. 
Depuis on le laisse tranquille: 

Un autre ingénieur qui a fait ses études à Strasbourg est 
revenu au Dahomey. On lui a fait un premier contrat d'une 
année, Il travaillait consciencieusement, mais il eut l'idée, 
entre temps, de créer une eoopéralive de construction. I 
gèmait les entreprises installées sur place et toutes puis- 
santes. Qu'a-ton fait ? A la lin de sa première année de 
contrat, on a résilié purement et simplement ce contrat. Je 
sais qu'on a écrit une lettre secrète dans laqueile on disait 
que ce jeune hormme, qui avait un diplôme d'ingénieur, ne 








mais qu'il he voulait pas être remplacé par ce dernier. Nous 
nous sommes élevés, à l'assemblée te rritoriale, contre ces faits, 
et j'ai personnellement pris à parti le Gouvernement qui les à 
tolérés, 


Un autre qui a fait ses études de médecine en France et qui 
est allé mème faire une spécialisation au Canada, est rentré au 
Dahomey il n° à pas longtemps, On lui a bien offert un contrat, 
mais de SO.NN) francs seulement par mois, alors qu'à l'heure 
actuelle, certains infirmiers gagnent S0.000 francs, Vous compre- 
nez pourquoi il n'a pas accepté. Il s'est alors installé à son 
compte, 


Pour un autre encore — je ne vous cile que des exemples 
moyens — qui à fait ses études, qui à quatre diplômes, je suis 
intervenu en <a faveur, Le ministère est tout disposé à l'enga- 


ver, mails les services centraux, à Dakar, n'ont pas donné suite 
à sa candidature. Je suis intervenu une nouvelle fois, Lo 
ministére a encore insisté, sans résultat, 

De tels faits découragent et les parents et les pays qui font 
des sacrifices pour faire élever et faire instruire leurs enfants, 
Quand nous, élus d'outre-mer, signalons ces faits — comme l’æ 
fait mon coilègue M. Ya Doumbia — nous passons pour des ant'« 
Français, alors que nous voulons Iles voir réprimés, pour qu'en 
ne tue pas l'amour de la France dans le cœur des Africains. 

Je vous prie, mes chers collègues, de faire tout ce que vous 
pouvez pour que nos jeunes gens, venus en France, qui y ont 
acquis des diplômes, trouvent ua emploi quand 11 retournenê 
dans leur pays. Sinon, vous préparez Contre vous des gens qu, 
plus tard, seront en droit de se retourner contre vous! (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
diseussion générale 7... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de Ja 
proposition. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposilion.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement* 

« 1° À hâter la mise en application effective, dans l'ensemble 
des pays d'outre-mer, des propositions faites où instructions 
données par l'administration au sujet du réemploi des dipiômes 
originaires de ces Pays; 

« 29 À instituer dans chaque territoire ou chaque fédération 
une commission d'orientation chargée notamment de dresser 
chaque année un tableau, valable pour J4 plus longue périoda 
possible, des besoins d'emplois publics et privés dans le ter- 
ritoire où la fédération en question; 

« 3% À obtenir des commissions d'attribution qu'’eliss 
arientent les octrois de bourses en fonction des éléments four- 
nis par ce tabieau, qu'elles réservent les bourses à des sujets 
choisis uniquement en raison de leurs aptitudes et qu'elles 
n’envoient dans la métropole les attributaires de bourses qu'à 
défaut d'existence, dans le territoire ou dans la fédération, 
d'établissements donnant l'enseignement correspondant aux- 
dites bourses : 

« 4° À adapter les enseignements donnés dans chaque ter- 
ritoire et spécialement l'enseignement technique, aux besoin 
propres à ce territoire; 

« 5° À établir, après avis des assemblées locales, pour les 
nominations sur titres à chaque catégorie d'emplois publics 
dans les pays d'outre-mer, une proportion aussi élevée que 
possible qui sera réservée, par priorité, aux otiginaires du pays 
considéré, Utulaires de certificats ou diplômes qualifiant à ces 
emplois. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par Mine Malroux ef 
M. Ya Doumbia tendant à rédiger comme suit le paragraphe 5°: 

« 5° À procéder par priorilé aux nominations outre-mer des 
diplômés originaires des lerrilores, » 

La parole est à Mme Malroux pour soulenir son amendemeul, 
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Mme Malroux. Mon amendement reprend le deuxitme point 
de la proposition initiale de Me Le Ber et de l'abhé Gervain. 
Joute hi discussion générale en fait a porté sur celle question 


de principe: les diplômés originaires des territoires d'outre- 
mer doivent-ils ou non, obtenir, dès qu'ils ont les qualités 
requises pour un emploi, la place qui leur revient si celte place 


€est vacante 


Il me setmb'e inutile de déveïopper davantage l'amendement, 
parce que les exemples qu'ont donnés MM. Ya Doumbia et 
Hizoumé prouvent assez les difficultés que les originaires 
d'outre-mer rencontrent lorsqu'ils désirent relourner chez eux. 
Je demaude à l’Assemblée de voter cet amendement, 


M. le président, Quel est l'avis de la commisejon ? 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, la discussion qui vient 


de se dérouler montre, je crois, que nous sommes tous d'accord 
sur le fond de la question. I s'agit de supprimer tout ce qui 
peut rester de vestiges de diserimination raciale et d'ouvrir 
aussi largement que possible, et eur un pied de parfaile égalité 
uvec les métropolitains, l'emploi des fonctions publiques aux 


originaires des terriloires d'outre-mer, 


Sur ce point, la commission, les auteurs de l'amendement, 
et, je crois, l’As<emblée entière sont unanimes. Aussi bien ny 
a-t-il aucune objection faite aux quatre premiers paragraphes 
de la proposition telle qu’elle vous a été rapportée par votre 
cominission. 


Toute la discussion tourne autour du cinquième paragraphe. 
Nous sommes d'accord sur le principe; nous ne le sommes pas 
tout à fait sur les moyens. Votre commission vous avait, en 
effet, proposé d'établir en faveur des originaires des territoires 
d'outre-mer ce que j'appellerai une priorité gelalive; une pro- 
portion, à déterminer dans chaque territoire, leur serait 
réservée, cette proportion devant être établie — ce qui nous 
a semblé fort important — sur l'avis de la commission terri- 
toriale. 


Nous n'avons pas cru pouvoir entrer dans la voie de fixation 
de pourcentages, en qu'il est bien évident que, selon Îles 
territoires, les candidats qualitiés sont plus ou moins nombreux. 


Mile Le Ber et M. Ya Doumbia ont déposé un amendement 
dont l’objet essentiel est de remplacer la priorité relalive pro- 
vosée por la commission, par une priorité absolue, Votre com- 
mission a le regret de ne pas pouvoir accepter cet amendement, 
à la fois pour des raisons conslilutionnelles et pour des raisons 
morales. 

Raisons constitutionnelles: je suis obligé de rappeler que le 
préambule de la Constitution de 1946 dispose, dans son 
alinéa 16, que « la France forme avec les peuples d'outre-mer 
une union fondée sur l'égalité des droits et des devoirs sans 
distinction de race ni de region », et ajoute, dans l'alinéa 18, 
que « la France garantit à tous légal accès aux fonctions 
publiques ». 


On voit mal, je l'avoue, comment pourrait se concilier, avec 
ces affirmations, un texte légishtif qui n'admettrait les Fran- 
cais métropolitains aux emplois des pays d'outre-mer qu’en 
l'absence de tout candidat qualifié originaire de ces territoires. 


Du point de vue moral, si l'on entrait dans cette voie, ne 
conviendrait-il pas, logiquement, d'établir, pour les emp:ois 
sublics métropolitains, une disposition symétrique en écartant 
ee étudiants originaires d'outre-mer, dans la mesure où existe- 
raient des candidats métropolitains qualifiés ? 11 me semble que 
le seul énoncé de cetle conséquence logique fait apparaître le 
caractère dangereux, pour l'unité de l'Union française, de 
l'amendement qui vous est proposé. 


Votre commission est entièrement d'accord sur le caractère 
fréquemment scandaleux des cas de discrimination raciale qui 
vous ont été signalés tout à l'heure. Elle est d'accord pour appe- 
ler. avec toute l'énergie possible, l'attention de Fadministra- 
tion, ainsi que celle des empioyeurs privés, sur la nécessité 
catégorique de mettre fin à de parels errement=. Elle est éga'e- 
ment d'accord sur l'opportunité de réserver anx originaires d 
ays d'outre-mer ce que j'apgelais tout à l'heure un tour de 
Eee dans leurs pays d'origine, Mais il lui parait très difficile 
d'accepter en leur faveur une prior.té. absolue. 


Que voulons-nous en effet ? Que cherchons-nous ? L'ab-ence 
& toute espèce de discrim.nation entre Francais métropolita 

et Francais originaires d'outre-mer. L'amendement nous parait 
contraire à cet objectif, Votre commission vous demande done, 
au moment où vous êtes fermement résolus à abattre les vieilles 
barrières qui s'opposent encore à l'égallé parfaite entre tous 
les enfants de la France, de ne pas en élever une noureile. 
(Applaudissements au centre.) 


ins 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SFANCE DU 6 JUILLET 1954 693 





M. le président. La parole est à M. Ya Dourmbia, 


M. Ya Doumbia. \! e ne su: l'accord 
avée M. le rapporieu 1 “que pour ref 1 I not DLL 
demenut, il nous donne de- argum ts Mistitiuit el ues 
arginents d'ord:è n 3 Vous ex 1 tout «à e 
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Act lement, en 197 a ten e en sens vers erait 
P Ho j elupêécher les « liant de l'ens [A 1 l ui reur 
ae fe:sourin z eux. J à L Assemblée ct Hit tie le 
ci li 1 \ Pour 1 el pour repond i M. Chas- 
tenet ea ju e à la ! MW), ] ju ils 
soient ] r prio te ] Vu ] I ] 11£ { pour 
(Travail à levoiultion d pa vs li Ont enti, en leur 
faveu | icritices ro é 

M. Chastenet parl | les droits et des dex Or, chacun 
sait que l'inti il i la m lratunt d'outre-mer est n}1- 
Le EL il qu WA 4 ] 114 rh 1 | l li l quo 

est parüculicrement difficile, Si un jeune Africain 
est reçu au eor ivé rang honorable — en fait, celui 
dont | parie a ci HAjOE — ils ot de 4 | pe ale, 
encore major de promotion, il t normal qu'il obl un 
] { Incine {4 li} ju ] et } i pa ln an 
prés eux ux termes mêmes de la Consütution à laquelle 
vous vous référez et, au-dessus d'elle, conformément à l'en- 
imble des droits et di devoirs di à personne humaine, Or, 
M. Diallo Telly n'a été nominé qu'en mai dernier, 

{ s! là. Hi IT nllegues, ur qui ton d' dre moral. 
Evidemment, nou ie tendons à nulle discrimination raciale, 
Jhia:s h est pa établir uni hscrimination qui en pouscr re 
prince ip 1 les pères font d lices pour l'éducation, pour 
l'instruction de leurs enfants, ils doivent profiter par priorité 
di cette mmstructho ecue lan la melropole, En maintena it 
[l Il) hneriteu ere LE | i culenn t vous refusez à nos 
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comple de suménl icés par M, le rapporteur q idinet- 
{ra sans peine a I qu par priorité, nos jeunes gens 
doivent être affect ux post ] I ble hez nou \pplau- 


dissements à gaucht 


M. le président. La parole et à M Mbida pour expliquer son 


voie, 

M. Mbida. e pl lent, 1 ch UT je ne 
vou | pren ole à pro! ( elle af ] que 
ru imtnent arrivi | Neronun Je vla l' pret à intervenir 
Jon t, Cep ( | j'! } ( | à] hdem | pré ité 
par Mme Malroux et M. Y Doumbia levoir éclairer 
l'oninion dez métro! { F 
| U; 1 ü ] | 
Qua L nous deinand que par priorité la nomina- 
Loin ouire-rner des diploinés ofigiha de ct pavs, celle pro- 
po-ilon comporte une important neidence fina Cru be 
hothbreux fonctionnant inétropolitain nt envovi outre- 
mer, voire dues Co iractuel qu il faut 0er, 1 ‘ubier, A qu il 
faut paver di onges et une indemnité d'éloignement, toutes 


charges qui grévent notre budget. Actuellement, dans le terri- 


loire, nous essayons en Vain de mettre le budget en équilibre 
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et nous constatons que la principale brèche est ouverte par 
l'utilisation des 

Nous ne voulons pas faire ici de discrimination raciale, Moi- 
méme, lors de Ja premiére session de notre assemblée territo- 
riale, je suis récemment intervenu contre certains de nos col- 
légues qui prétendaient aligner des soldes d'Africains sur celles 
des mmétropolitains, Je leur ai fait observer qu'un métropolitain 
euvové outre mer a plus de frais que les autochtones. Mais si 
nous demandons la priorité des emplois pour les diplômés ori- 
ginaires des pays d'outre-mer, c'est pour des raisons d'éco- 
hotnie, raisons dirimantes, Ceux d'entre vous qui ont fait cette 
expérience comme fonctionnaires, commerçants ou industriels, 
pe peuvent que souscrire à mes dires. 

J'insiste done, mes chers collègues, pour qu'il soit tenn 
compte de cet amendement, ainsi que l'ont fait MM. Hazoumé 
et Ya Doumbia, sous peine de commettre outre-mer une faute 
politique et d'y créer des foyers de mécontentement malgré 
notre trés réel attachement à Ja France. Songez-v bien: de 
hombreux diplômés autochtones sortent des facultés avee des 
diplômes équivalents à ceux obtenus par les métropolitains ; 
si, rentrés dans leur pays, ils végètent sans emploi, ils accusent 
les Francais de ne pas penser à eux, de se montrer égoistes et 
de négliger l'éducation civique des pays qu'ils administrent. 

Je dois encore signaler à M. le rapporteur Chastenet que son 
argumentation basée sur la Constitution est purement spé- 
cieuse, Il doit se rappeler que, tout récemment, M. Jacquinot, 
au cours d'un voyage, à promis aux originaires des pays d'outre- 
yuer une participation accrue à la gestion de leurs affaires. 
Or M. Jacquinot connait bien la constitution des pays d'outre- 
mer tels que le Cameroun et le Togo et M. le rapporteur doit 
savoir que les élus ont maintes fois fait valoir leur vocation à 
la gestion de leurs propres affaires, ce que les accords de 
tutelle de 1946 mentionnent expressément, 


! t, lit i 
InCUOpOotaIns, 


C'est pour ces raisons que je vous demande d'adopter à 
l'unanimité l'amendement proposé par Mme Malroux et M. Ya 
Doumbia, dans l'intérêt de ja France et de l'Union française. 
(Applaudissements à qauche.) 


M. Ya Douimbia. Tiès bien! 
M. le président. La parole est à M. Kaouza. 


M. Kaouza. J'ai écouté attentivement les explications de M. Ya 
Doumbia et de M. Mbida et je leur répondrai par deux observa- 
tions : 

Tout d'abord, je suis absolument de leur avis, en ce qui 
concerne les diplômés des territoires d'outre-mer, d'où qu'ils 
viennent, Un diplôme de fonctionnaire, de médecin, de chirur- 
gien, ne saurait leur être inutile, et c'est en toutes circons- 
lances un devoir que je qualifierai de national, que d'accorder 
à ces étudiants la place à laquelle ce diplôme leur permet de 
rétendre, En ce sens, nous devons prendre en considération 
Le explications de nos collègues autochtones, 


Mais sous la forme qu'ils leur ont donnée, leur amendement 
a un caractère discriminatoire et mème racial, C'est la forme, 
non l'esprit, qui me paraît critiquable, Ce n'est done qu'une 
formule à trouver pour rendre ce texte conforme à la Constitu- 
tion car, dans sa rédaction actuelle, cet amendement est anti- 
constitutionnel, 

M. Ya Doumbia. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 


cher collègue ?.. 
M. Kaouza. Je vous en prie. 


M. Ya Doumbia. Vous dites que notre amendement est racial 
et auticonstitutionnel, Or, considérant Ia liste des étudiants 
originaires d'outre-mer, précisément ceux d'Afrique occidentale 
française que je connais | et que vous connaissez bien aussi, 
vous remarquez que dans tous les territoires a’Afrique occiden- 
tale des bourses sont accordées indistinctement aux Africains 
et aux enfants des fonctionnaires métropolitains qui ont servi 
chez nous... 


M. Mbida. C'est le cas au Cameroun, 


M. Ya Doumbia. En ce qui concerne le Soudan que vous 
connaissez bien, car vous y avez servi, d'anciens fonctionnaires 
francais qui y furent détachés ont demandé et obtenu des 
bourses pour leurs enfants. Il est évident que ces étudiants ori- 
inaires de la métropole et qui poursuivent leurs études aux 
rais du budget local ou fédéral ont cependant priorité... 


M. Kaouza. Ma pensée est simple: nous ne voulons pas, et je 
pense que l'Assemblée sera unanime là-dessus, tenir comple 
de la couleur de la peau (Très bien! très bien!): nous voulons 
seulement tenir compte de la valeur intellectuelle, des qualités 











morales, de ce que les individus sont susceptibles de donner au 
pays, aussi bien au pays africain qu'à tous les pays des terri- 
toires d'outre-mer, Nous ne faisons aucune distinction et 
h'obéissons à aucun sentiment raciste, bi dans un sens, ni dans 
un autre! 


M. le rapporteur, Tiè: bien! 


M. Kaouza. C'est pourquoi je demande personnellement, 
et je regrette qu'il n'y ait pas ici un ministre pour m'en- 
tendre — mais l'opinion de MM. les ministres, de tout le Gou- 
vernerment et des Chambres est conforme à la mienne et le 
monde entier connait le sentiment de la France sur ce pro- 
bième — c'est pourquoi, dis-je, je demande, à valeur égale, 
des postes équivalente, quelle que soit l'origine de ceux qui, 
à bon droit, y prétendent, 


Mme Malroux. M2 permeltez-Vous de vous poser une ques- 
lion, mon cher collègue ?.… 


M. Kaouza, Très volontiers. 


M. le président. La parole est à Mine Malroux, avec l'autori. 
Salion de l'orateur, 


Mme Malroux. Comment se fera le partage entre deux can- 
didats d’égale qualification, l'un autochtone, l'autre mmétropoli- 
lain, pour occuper un poste oulre-mer ? 


M. Kaouza. Madame, j'ai personnellement des amis noirs, des 
Africains, officiers dans l’armée française, affectés aussi bien 
en métropole, au ministère de la guerre ou au ministère de la 
France d'outre-mer, qu'à n'’imporle quel poste dans l'Union 
française. En ce cas, le principe d'égalité joue, 

Donc, quand je demande qu'un amendement ne présente pas 
un caractère discriminatoire, je suis logique avec Ja Constitu- 
tion et avec ed même de ce que demandent les Africains. 
Ce qu'ils demandent, c’est à valeur égale, à diplôme égal, d'être 
traités comme les métropolitains, Dans ces conditions, pourquoi 
procéder par priorité, en leur faveur, aux nominations outre- 
mer des diplômés originaires des territoires ? Pourquoi un élève 
soudanais serait-il nécessairement affecté au Soudan ? Pourquoi 
n'irait-il pas aus-i bien au Sénégal, à Verdun ou ailleurs ? 

Toutefois, il est bien évident qu'en pratique le ministre des 
terriloires d'outre-mer enverra de préférence au Sénégal un 
ingénieur sénégalais qui lui en fera la demande, Personnel. 
lement, je suis intervenu pour d'anciens élèves chirurgiens 
dentistes, auprès du ministre de la France d'outre-mer, afin 
qu'ils soient envoyés dans leurs territoires d’origine. 

Je ne suis pas contre votre amendement; je vous demande 
de trouver une autre formule, une formule qui ne fasse pas 
de distinguo, qui ne soit pas discriminatoire, Essayez de la 
trouver et nous voterons votre amendement, 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé. 


M. Hazoumé. Je votérai. moi, cet amendement et, le votant, 
j'u le souci, comme tous les élus outre-mer, de travailler 
pour que la France demeure dans nos pays. Voilà des jeunes 
gens pour qui nous faisons d'énormes sacrifices, qui viennent 
dans la métropole acquérir une science, qui ont reçu use 
éducation française, et on ne veut pas les employer dans un 
pays français! Si l'on préfère les envoyer au Canada ou à 
Haïti, qu'on le dise! Nous demandons qu'ils retournent chez 
eux et qu'ils y aient ur emploi. 

M. Ya Doumbia à cité des exemples. Moi-mèême j'en ai apporté 
quelques uns; je n'ai qu'un regret, c'est de ne pas avoir sur 
moi ces lettres pour vous les lire; jeudi prochain, je deman- 
derai la parole pour un fait pe’sonnel et je monterai à la tri- 
bune afin de vous lire certaines de ces lettres émanant de chefs 
ue service métropolitain, disant qu'ils ne veulent pas laisser 
leur place à un tel parce que c'est un nègre. (Protestalions sur 
divers Lancs au centre.) 


M. Charles-André Julien. C'est parfaitement exact, malheu- 
1eusement. 


M. Hazoumé. Je l'affirme, et vous pouvez me croire, 
M. La Gravière. Ces gens-là ne représentent pas la France! 


M. Ya Doumbia. Je voudrais apporter une confi mation aux 
paroles prononcées par M. Hazoumé,. 


M. le président. Nous en sommes à la discussion d'un amen- 
dement: ne reprenons pas la discussion générale, monsieur Ya 
Doumbia 

















M. Ya Doumhia. J'ai cité tout à l'heure le cas d'un jeune 
ludiant, iogénieur des travaux publics, originaire du Soudan, 
et qui a fait ses études au Sénégal, Après bien des difficultés 
que j'ai énoncées, Myoro Sidébé a cté engagé et affecté au 
Niger. 

A la suite encore de muliples difficultés, il a réussi à reve 
nir au Soudan et actuellement il est chef de la subdivision des 
travaux publics de Gao, où il à remplacé un ingénieur métro 
polilain, Et, parce que M. Sidebé est un Africain, l'adjoint 
technique métropolitain, qui travaillait sous les ordres de Fin- 
gouieur imétropoitain précédent, a demandé sa mutation parce 
qu'il ne voulait pas travailler sous les ordres d'un Africain. 
1 a donc fallu nomme: un adjoint technique africain à sa 
place. 


M. Hazoumé. \ous demandons que nos jeunes, qui ont reçu 
une éducation française, travaillent dans des pays francais et 
hon pas au Canada, On trouve que nous faisons du racisme 
à rebours, lorsque nous formulons une telle exigence... 


M. Kaouza. On à hien envoyé M. Lamine Guèye à l'O. NX. U! 


M. Hazoumé. Si vous voulez le fond de ma yrensée, je ne me 
general pas pour le dire. En tout cas, M. Lamine Gueye n'est 
qu'une exception alors que nous demandons des inesures €n 
faveur de la masse, monsieur Kaouza, Nous voulons que nos 
jeunes gens trouvent à Ss’employer dans nos territoires; nous 
voulons la pérenaité de la France dans ces pavs: si vous nous 
refusez ce que nous deinandons, vous travaillez contre la 
Fran: e. 


M. Mbida. Très Lien! 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin. Me: chers collègues, ji! est tout à fait dommage 
qu'un tel débat soit ins'auré et, surtout, qu'il uit pris ce 
ton. 

Il vous a élé dit, sur bon nombre de nos banes, que Île 
racisme n'était le fait ni d'un côté, ni de l'autre de celte Assemm- 
hlée et, à mon avis, ceci devrait être mis noir sue blanc (rires) 
dans le dernier paragraphe, 

Ce qui nous frappe dans la rédaction de cet amendement, 
c'est que les mots qu'il renferme se retrouvent dans le cin- 
Uuicime paragraphe. À notre avis, donc, il ne peut s'agir que 
d'une question de rédaction. 


En conséquence, je vous fais une proposition susceptible de 
mettre fin à ceite discussion, Si à commission le voulait bien, 
elie pourrait revoir le texte à la lumiere de l'amendement — 
sur l'esprit duquel tout le monde est d'accord — en se penchant 
sur des considérations d'ordre financier évidemment, sur des 
considérations de bon sens, cela va de soi, et étant donné, en 
outre, qu'il n'a pas été fait état ici du manque d'enthousiasme, 
parfois, de certains de nos camarades africains à revenir chez 
eux; on doit admettre, en effet, que si un Guinéen, si un Came- 
rounais vient en France et apprécie avec intensité l'intérêt de 
vivre à Paris et qu'il y trouve le moyen d'y vivre décemment, 
il doit avoir le üroil, aux termes de noire Constitution, d'y 
demeurer. 

M. Ya Doumbia. Mais ils ne le demandent pas! 

M. Laurin. Ce n'est pas mon avis, monsieur Ya PDourmbia. 
Autant je suis d'accord pour dire avec M. Hazoumé qu'il exist 
encore un racisme périmé de la part de certains métropohtains, 
autant il faut reconnaître que certains Africains tiennent un 
Jangage raciste à rebours, et les autochtones qui ont siégé ici 
gont les premiers à le reconnaître. 

Un facteur d'émulation doit intervenir partout, dans la métro- 
poe et en Afrique. J1 faut dire que nous sommes le qays de 
la liberté et que l'Union française, c'est l'union des hbertés. 
Si des Africains veulent rester en France, nulle puissance, füt- 
elle territoriale et eût-elle pavé très cher pour que ses enfants 
fussent élevés en France, ne pourra les en empécher. 


Or, je vois que dans l'amendement figurent les mots: « grio- 
rilé.…. nomination. originaires », et que dans le cinquième 
paragraphe il est dit, de façon différente, il est vrai: « les 
proporüons aussi élevées que possible. par priorité... et origi- 
uaires »; il m'est permis de constater qu'il s'agit d'une mau- 
vaise rédaction. Je m'en excuse infiniment auprès du distingué 
rapporteur et de l'éminent grésident de la commission, mais 
je voudrais leur demander de reprendre le texte de la propo- 
sition, 


M. le président de la commission. Mais une rédaction n'est 


was forcément mauvaise purce qu'elle n'arnéne pas une adhé- 
Fion générale. 
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M. Laurin, Lille e-{ peut-Clre mm 


simplement sur le pian politique, et je 


Waise, monsieur le president, 
voudrais faire appel à 


la commission pour art rer les choses, de façon que :e debat 
Ji se pour 1IVE Pas. 

M. le rapporteur, Mon cher llégue, s'agit-il d'une priorité 
absolue, comme le voudraient uteurs de l'ainendement, ou 
d'une priorité 1 ve, come le demande la commission ? 
Entre 1 deux il parait à lifficile de trouver une transac- 


Uun. 


M. Laurin. Mousieur le rapporteur, il me paraît impossible, 
comme vous l'avez prouvé avec beaucoup de talent, à la fois 
sur le plan constitutionnel, qui nous régit tous, et sur le plan 


hurmain, d'obliger un garcon du Cameroun, par exemple, à 
retourner au Cameroun, sous pretexte que le Cameroun est 
son pays d'origine, où, alors, faisons-lui signer, avant, qu'il 
demande à y retourner! Faiso 11 signer un engagement sui- 


vant lé quel l sera tenu d'y 


luurner ! 


M. Hazoumé. | à quesuon n'est pas là. 


M. Ya Doumbia. Un ne pe il pra l'oblige ä Y reu er! 
M. Jean Guiter, M. Lauiin <'explique avec beaucoup de cour 
luisie; vous pourriez l'« 1er sans l'interrompre. 


M. Laurin. Il est inconcevable qu'il v ait une notion d'obliga- 
tion du point de vue ins'hitutionnel et du point de vue des 
individus eux-mêmes, C'est à la fois impossib'e et anticonsti- 
tutionnel., Je demande done que l'on s'en explique en commis- 
sion, avant de procéder à un vote qui ne signifiera rien; en 
effet, certains ne voteront pas cet amendement, bien que con- 
vaincus du bien-fondé des penstes de ses auteurs, 


M. Léger. Renvoyons en commission ! 

M. Laurin. Nous vous demandons ce renvoi pour marquer pré- 
cisément quel prix nous atlachons à ce que vus obtenez satis- 
faction dans le fond qui nous jraporte tous; le reste n'est que 
discussions dont lintérét est peul être pureimnehl cl ral, | 
importe, n'est-il pas Vrai, que cela se réalise ? 

Alors, je vous demande, au nom de mes d'accepter lo 
renvoi en commission. Nous mous mettrons ainsi d'accord sur 
un cinquième arûcle qui pourra étre adopté par tous \pplau- 
dissements à qauche et au centre.) 


ans, 


M. le président. La parole est à M. Iha Zizen. 


« collègues, voulez-vous permettre À 
rie, territoire situé précisément entre 
d'Afrique équatoriale française et 


M. iba Zizen. Mes cher 
un représentant de l'Algé 
la métropole et les pays 


d'Afrique ocdeutale Traneai de vous apporter quelques 

paroles de juste milieu, pas seulement de juste milicu géogra- 

phique, mails également de juste milieu de pensée. 
L'amendement qui vous est soumis présente, à mon sens, 


d'abord un aspect juridique. H est évident qu'en- 
priorité n'est Valable, car toute 


ptionnel condamné par le droit... 


deux aspects : 
Visage sous cel aspect iCUrW 


priorilé revet un caractere exc 
M. Jean Guiter, Tic: ici ! 


M. ba Zizen. Par conséquent, si l’on s'en tenait uniquement 
à cet aspect juridique, personnellement je vous dira je n'ac- 
cepterai pas ja priorité, Ma 1 v a un aspect polit que qui inté- 
resse partienl crernent no collègues et amis d'outre-iner. 


Lorsque tout à l'heure, avec Beaucoup d'âme et de chaleur, 


| denoncatent un certain nombre d'erreur 
j'ai l'impression qu'ils ne le ignalaient pas avec un 
désir de revanche ou de compensation, mai 
dans uue certaine mesure, les 


cerlauns d'entre eux k 
simple 
polir qu on pu sse, 
réparer, Si j'ai compris le sens 


de le urs part le ‘ il< ivalent lu ie vou dire cet Pu u'on 
a Commis un certain nombre d'erreurs, voulez-vous que, pour 
un temps, et afin de permettre a cet pi t de tension qui 
existe - car il est un fait que les erreurs passées ont erté 


une certaine tension des esprits — pendant un temps, pour 
permettre la détente des t prits, voulez-vous tout de même 
admettre qu'il y ait certaines priorités ? » Je sais que ia langue 
française est riche, on aurait pu remplacer le vocable de « prio- 
rité » par un autre, mais, en l'élat actuel des choses, il nous 
était difficile d'en trouver un autre: c'est dans ces conditions 
qu'il faudrait, pendant un temps, compenser les erreurs pas- 
sées, Je comprends très bien la réaction de certains de nos 
collègues qui vous disaient tout à l'heure: « mais, tout de 
méine, si On à cominis des erreurs dans le passé, il ne faut 
pas les compenser par de nouvelles erreurs, et il ne faudrait 
tout de même pas qu'en permettant l'intégration, dans les 
Cadres administratifs, des nouvelles élites montantes on élimi- 





—— _—— — 


696 


nât et on refoulât les éléments métropolilains qui restent les 


inaitres et les guides ». 

Alors, je rejoins ici les explications de M. Laurin. I ne fou- 
drait pas que nous fussions divisi ur une question de tertui- 
hnologie alors que I0US, ICI, Houu otmmes de bonne foi 


M. Jean Guiter. Et d'accord sur ce fond! 


M. lba Zizen. Je pense, en mon âme et conscience, qu'il fan 
arait, pendant un temps, accorder un certain nombre d'avan- 
tages à nos camarade d'outre-mer tiluluires de diplômes; il 
faudrait trouver la formule, et c'est pourquoi, en conclusion, je 
rejoindrai les propositions de M. Laurin, à savoir qu'étant tous 
de bonne foi, et animés d'excellentes intentions, il serait pré- 
férable que nous en débattions en commission. (Trés bien ! 
très lnen et applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le présideni. La parole est à M. Bême. 


M. Bème. Mes chers collègues, je ne voudrais pas reprendre 
la question de droit, On a déja dt sur le sujet tout re qui 
pouvait être dit; je voudrais simplement me borner à faire 
remarquer que si lamendement était voté sous sa forme 
actuelle, il présente, pour l'avenir, un certain danger, et mème 
un danger certain. 

Lorsqu'il s’agit de terriloires, il ne s'agit pas des groupes de 
l'Afrique occidentale francaise où de l'Afrique équatoriale fran- 
caise : tout à l'heure, notre collégue M, Ya Doumbia à bien dit, 
en parlant d'un de <es camarades, qu'il était originaire du 
Soudan, qu'il avait fait ses études au Sénégal, et qu'il trouvait 
assez bizarre d'être affecté au Niger, qui est tout de même un 
territoire d'Afrique oc identade francaise, 


M. Ya Doumbia. Vous interprétez mal ma pensée, mon cher 
collègue, J'ai simplement dit qu'il a été affecté au Niger, sans 
commenture ! 


M. Bême. Je m'excuse, en effet, d'avoir mal interprété vos 
paroles. Mais je sais par expérience que lAfricain se trouve 
hien dans son territoire et que tel Dahoméen, affecté au Niger 
et qui y reste longtemps, prend celte affectation presque comme 
une brimade, Cons'dérons, parallélement, le cas des provinces 
de la France métropoitaine, Si une pareille demande était revue 
et qu'il faille envoyer, par exemple, en Corse les fonctionnaires 
originaires de cette île magnitique, je me demande ce que 
l'on en ferait! (Sourires.) Ne voyez, dans mes propos, aucune 
intention malveillante ! 

Mais je sais aussi — certains d'entre nous le savent par expé- 
riehee que, soit en France métropolitaine, soit dans les terrt- 
toires de l'Union française, des fonctionnaires originaires des 
Antilles où de la Réunion, ont essavé d'obtenir, en fin de car- 
rière, un retour dans leur pays, et c'était normal. 

Nous savons aussi parfaitement qu'en France, lorsqu'un com- 
mis des postes en provenance dun Lot-et-Garonne est nommé, il 
est affecté en Alsace, en Bretagne ou à Lille, Je Sais aussi, pour 
avoir reçu en ce sens un certain nombre de lettres, qu'il 
demande à se rapprocher de sa région, A l'heure actuelle, trop 
peu d'étudiants des territoires d'outre-mer peuvent malheu- 
reusement accéder à l'enseignement supérieur et obtenir de 
grands postes. Je souhaile de tout mon cœur que l'enseigne- 
ment soit de plus en plus développé et que de plus en plus les 
enfants de nos territoires d'outre-mer accèdent à l'instruction 
et donc aux emplois, Mais il pourrait arriver un moment où 
seuls les originaires pourraient occuper dans leur région des 
emplois qui deviendraient pratiquement interdits à tous les 
autres membres de l'Union francaise, Je vous demande donc 
de réfléchir aux termes trop sévères, trop impératifs de l'amen- 
dement qui nous est présenté et je prie la commission de 
rechercher une autre solution, (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Julien. 


M. Charies-André Julien, Tout en appuyant fortement lamen- 
dement qui a été déposé et que je souhaiterais voir volé sans 
Ja gymnastique juridique à laquelle on semble se livrer depuis 
un moment, S'il est anticonstitutionnel d'établir uee priorité, 
il doit l'être tout autant d'établir, comme il est dit dans le texte 
qui nous est cité, une LA in aussi élevée que possible 
réservée par priorité aux indigènes, En quoi est-il moias cons- 
titutionnel de réserver une priorité totale que de réserver une 
wiorité limitée ? Si Ja priorité est anticonstitutionnelle, elle 
l'est aussi bien pour quelques-uns que pour tous, N'employons 
donc pas d'arguments de ce genre, pas plus qu'il ne faudrait 
employer ce:ui des indigènes qui viennent en France, N'oubiions 
pas que n'importe quel étranger a le drot d'arriver en Franre, 
qu'il est même injurieux d'envisager l'éventualité d'une res- 
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triction quelconque dans le cas où ces indigènes voudraient 
venir dans la métropole, 

Allons-nous, je vous le demanle recommencer les erreurs 
d'ladochine, du Maroc et de Tunisie ? (Vifs applaudissements à 
qauche el sur divers bancs au centre.) Allons-nous enfin regar. 
der le probléme politique en face ? Nous ne réclamons pas une 
faveur, nous ne disons pas à va‘eur égale, nous d'sons à dip.ôma 
Cu. 

Nous avons dit aux indigènes: « Vous n'aurez droit vra:ment 
à vos places que quand vous passerez les mêmes examens que 
nous, en vous prètant aux mêmes exigences, » Nous demandons 
que l'on soit aussi sévère pour eux que pour les autres eandi- 
dats Mais, s'ils ont passé le mème examen qu'un Français et 
que, dans leur propre pays il y ait une place disponib'e, admet- 
tez-vous que l'administration francaise sera chargée de cho<ir 
entre deux candidats ? N'y aura-t-il pas, si un Francais et un 
indigène se trouvent en mrésence, des arguments sentimentanx 
ou autres, pour faire pencher là balagce en faveur du Fran- 
eais ? Voulez-vous appe.er véritablement et dans l'esprit réel 


] 


de la Constitution les gens à s'admin'strer eux-mêmes ? 

Si vous voulez qu'is le fassent, facilitez-eur le plus possible 
l'accès des carrières; dès qu'il y aura une place, dites-Jeur: 
« Nous vous ja donnons. Mème si vous êtes un peu plus 
faible, ua peu moins quaifié que les autres » Vous avez tout 
intérét à les mettre en place, Vous devez souhaiter qu'ils s8 
forment, vous devez souhaïiter qu'iss remplissent des fonctions, 
Et devant une situation pareile, qui engage tout l'aveair poli- 
tique de votre pays, vous iriez ratiociner pour savoir s'ils ont 
une priorité relative ou une priorité absolue! 

C'est tout l'avenir de l'Union francaise que nous engageons, 
il ne faudrait pas recommencer celte erreur mortelle déjà 
dénoncee par Lyautev, car c'est avec le régime qu'il a condamné 
en 120 qu'on a créé tous les mécontents du Maroc comme 
tous ceux de Tunisie. S'il fallait absolument farre un choix, 
je préférerais voir l'erreur jouer en faveur des indigènes p'utôt 
qu'en faveur des métropolitains, comme cela à toujours été le 
cas jusqu'ici, (Fifs applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de renvoi piée 
sentée par M. Laurin, 


M. William Bazé. Je demande la pal )le, 
M. le président. Ia parole est à M. William Bazé sur le renvoi, 


M. William Bazé. Mes chers collègues, je suis attentivement 
Je débat depuis le début et je regrette que, dans F'Ünion fran- 
çaise, on puisse encore faire des discriminations, dans un sens 
comme dans l'autre, Je voudrais que, dans IA métropole aussi 
bien qu'outre-mer, tous les citoyens puissent avoir pour seule 
priorité celle du mérite, de la valeur intrinsèque, 


Cela dit, je voudrais, à la faveur de ce débat, dire quelques 
mots pour mes malheureux compatriotes les Eurasiens, en 
faveur desquels la loi du nombre ne joue malheureusement pas, 

I y a près d'un an, j'ai déposé jei une proposition les concer- 
nant. Les Eurasiens trouvent de l'emploi chez eux, mais l'affir- 
ination selon laquelle les soldes sont égales dans l'armée fran 
çaise à égalité de grade est fausse, Lorsqu'un sous-officier 
eurasien sort de l'école d'enfants de troupes de Dalat et qu'il 
va au baroud, il gagne 47.000 francs; le sous-officier arrivant de 
la métropole, appartenant au mème échelon et allant également 
au baroud, toiche 67.000 francs. Je l'ai signalé il y a un an 
et aucune solution n'est encore intervenue. 

Par ailleurs, dans l'administration, les Furasiens, en géné 
ral, ne touchent que dix dix-sepjüèmes de la solde des métro- 
politains. Enfin, pour le même versement à la caisse de retraites, 
ils ont aes retraites diminuées d'un tiers. 

Puisque, en ce moment-ci, nous débaîttons une vaste ques- 
tion, je voudrais que celle de ces citoyens de l'Union françaisd 
fût débattue également, car leur sort est assez précaire. 

Moi aussi je pourrais vous lire des lettres. Un Eurasien 
m'écrivait avant-hier, que « son congé en France était refusé, 
parce qu'il était d'origine asialique ». Or, il est Français: il a 
servi dans l’armée française, il est officier français et, qui plus 
est, il à la croix de guerre et la médaille militaire. 

Je reçois des lettres sembiabies tous les jours. 

A la faveur de ce débat, au cours duquel il a été question de 
discrimination raciale, je voudrais demander qu'il n'y en eùf 
dans aucun domaine, 

J'aimerais donc que vous puissiez examiner aussi la situation 
de ceux que je représente dans cette Assemblée. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs.) 
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M. le président. La parole est à M. le rubis. 


M. le rapporteur. Je rends hommage aux intentions de ceux 
de nos collègues qui ont suggéré un renvoi, mais votre com- 
Jnission se demande si ce renvoi serait véritablement utile en 
l'absence d'indications nettes données par l'Assemblée, 


Quant au fond, nous sommes d'accord: nous sommes tous 
partisans de la suppression de toute distinction raciale au 
dréjudice des originaires des territoires d'outre-mer, Nw:s vou- 
Jons leur ouvrir aussi largement que possible l'accès aux 
emplois tant publics que privés. 


Arrivés à ce point, nous nous trouvons en présence de deux 
méthodes: l'auteur de l'amendement demande une priorté 
absolue et la commission, elle, demande une priorité relative, 

le a entouré sa proposition de garanties a1issi larges que pos- 

gible en faveur des originaires des territoires d outre-mer, puis- 
qu ‘elle demande que leur soit réservée, par priorité relative, une 

proportion aussi élevée que possible des À +4 lois. Elle demande 
ré à ce qui est fort important, que cette proportion soit ctablie 
après avis des assemblées locales, ce qui constitue, en faveur 
des originaires des pays d'outre-mer, une très forte garantie 


Etant donné Je gros effort qui a été fait dans le texte de la 
commission pour arriver aussi pres que possible de Ja priorité 

complète sans violer ce que nous continuons à penser étre la 
Constitution, une transaction nous paraît bien difficiie, Je rends 
hommage à l'esprit dans lequel certains de nos collègues ont 
demandé le renvoi à la commission, mais, d'accord avec son 
président, il me semble qu'il serait préférable ‘de passer au 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Berlhaud. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Vous me permetlrez, mes chers 
collègues, d'insister auprès de nofre rapporteur pour qu'il 
accepte le renvoi en commission, S'il s'obstine dans Ja position 
qu'il a prise en ce moment, je crois pouvoir Jui prédire qu'il 
sera batlu, ce qui n'est jamais une position agréable pour un 
rapporteur... (Sourires.) 


M. le rapporteur. Je n'en fais pas une affaire personnelle 


M. Pierre-Louis Berthaud. Au contraire, s'il consent au ren- 
voi du texte à Ja commission, il sera, je pense, possible à 
celle-ci de réaliser en quelques ins'ants un accord, Il a dit lui- 
même: « Nous sommes tous d'accord ». Je n'en suis peut-être 
pas aussi sûr que Jui, Mais, entre le texte de la commission et 
celui de l'amendement, il doit être possible de trouver très 
apidement un terrain d'entente que M. le rapporteur est tout 
désigné pour rechercher. Il le trouvera, je crois, très facilement, 
(Très bien! très bien!) 

J'insiste auprès de M. Chastenet pour qu'il ne s'oppose pas 
au renvoi en commission, celui-ci pouvant être ordonné pres- 
que immédiatement et la discussion ne devant durer vraisem- 
Jablement que quelques minutes, ce qui nous permettrait d'en 
liuir ce soir. (Tres bien! très Lien!) k 


M. le rapporteur. J'accepte à condition que la délibération ait 
lieu tout de suite. Dans ces conditi ai<, Ja commisson est 
d'accord pour le renvoi. (Très Lien! très bien! et applaudisse- 
ments.) 


M. le président. Le renvoi, demandé par la cominissi nm, est 
de droit, 

Il est ordonné, 

La commission entend-elle dm cé mie Ja discussion de Ja 


question suivante portée à l’ordre du jour sous le n° $ et dont 
M. Chastenet est également rapporteur ? 


M. le rapporteur. La solution que donnera l'Assemblée à cette 


demande d'avis est très exactement conditionnée par cerlle 


qu'elle va donner au 5° paragraphe de la proposition de Mlle Le 
er et de Gervain. Il parait donc impossib le d'aborder dès main- 
tenant celle discussion. 


“#ûws 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Jacques Raphaël-Leygues, Mon-eur Je pré<ilent, ne 
serait-il pas possible, pendant que siège Ja commission des 
affaires culturelles, d'aborder la discussion de ia proposition 
welative aux examens d'entrée de l'école des pupiles de la 
marine ? 














_— 


M. le président. M. Raphacllevyues demande une interver- 
sion de l'ordre du jour et la mise en discussion de la proposi 
tion concernant les pupilles de la marine. 

I n'y a pas d'opposition? 


1 en est üllisi décidé, 


ECOLE DES PUPILLES DE LA MARINE 


Discussion d'une proposition, Adoption. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ia 
proposition de M. Kaphael-Leveu et d membr lu upe 
du rassemblement des gauches républicaine tendant à inviter 
le Gouvernement à 1 ler ] nuits d 1 1 11 d'entrce 
de l'école des pupilles ue Ia 1na e el | [ s du nt 
et de la machine, au protit des r lissants des pays d'outre- 
mer (n°° 350%, à ve 1% et 2 innce 1451 

La paro est à M. le rap; i 

M. a Fe re ae rapporleur de la commission de 
la defense de DU Î . M het 1e lt la propo- 
sition qu je vals avoit l heu rapporter devant vous, 
répond exactement au sentiment évoqué par le débat intéres- 
sant que Vous venez d'entendre 

La marine est une « | Î | [u le premie hox clle 
a formé notamment, vous | ivez li de ‘ ratio de 
Jeunes mécanicien elle a formé également ce qu'on peut 
uppeler « des mar Pa sS Inarins, 1l \ eu de très 
remarquables citovens de Ja France d'outre-met tovens fran- 
Qals des départern ts d'outre-mer, et 

Le seul { leptumm itdit la Thil { f l l ct6 
return dans i CirCUuIaI rt ul ibrle le l'amral Pothuau en 
171 I n'est pour nous qu'un seul choix, Notre choix mt ap- 
puie que sur Fhonorabilite et l'aptitude, » 

Votre rap] wteur avait étab 1! prop lion sui ( jet, 
car il avait eu limpre \ que Île mn tement cns 
français d'outre-mer cltait singulièrement ralent 

M. Gavini Secrotauirt l'Etat | Inaili a ( lu Ï T\1= 
Mients en Commission de la def e de I [ \ e et il 
a rédigé deux ordres excellent la circulaire relative à ladmis 
sion à l'école des mousses et à l'école d apprentis mécaniciens 
de Ja flotte, de jeunes Français résidant dans dl territoires 
d'outre-mer, circulaire du 4 mars 1954, et linstruchon sur Îles 
conditions d'engagement dans la marine des jeunes [ resi- 
dant dans les territoires d'outre-met 

Ces deux circuluires rétre ut considérablement la portée 
de la proposition dont j'élats l'auteur. 

Actuellement une seule quest ] elle qui est condi- 
fionnce par le }j” Ut nombre d'écol | LLE LE ET EE dont d pose 
l'Afrique noire. Il est certa que 1 eunes gens, Inéime trés 
dout », passt il it 1! cer! Il ul deti dt » t l retard. 

Notre recrutement utre-mer doit être qualitatif. f faut 
faire aucune démacs ie en ce domaine, I faut stuplement dire 
que nous repoussons de deux ans la hmile d'age d'entrée à 
l'école des pupilles et à l« | | HITS ui profit dl unes 
gens originaires di territoire d'outre-mer I] au pour 
venir au précedent débat de celle séance, not leur donnons 

* priorité, mais celle priorité ne viole en rien Ja Constitution, 
Cette pi orite constate d fait Not permetl ill i res 
jeune gre! d'arriver au méme tre qu Le cilovet nr la 
inélropole à des postes qu'ils méritent par leurs qualit 

La propo | le d ter 
prend donc acte d ! nurs 14 et de l'instruc- 
tion du 15 avril 1954 de M, le secrctaire d'Etat \ Iniarihe, QUI 
font faire à progres isiderable au recrutement des ressor- 
tissants des pays d'ouire-rncr da la mari nationale, Et, à 
l'heure où M. Jacq Ga h'est plu ecrétaire d'Etat à la 
Hiaritut e veliX, en non nom personnel. le remet des 
Ctuar 1 Ù | { A ( et d a 
4 le pour loules pro q 15 | vons 
s FEET qui t lon l eut! dat f et qu nt 
ct uivies d ex li u ut fr I otcl 

l H iil rs 1 CRAE LS | Lt | Il ] ir] pl de 
Ja propo Lion ] t e ( et!) { l' Inotnentanc- 
Ji t de qi itor7 . i ‘ ] | tre à 
l'école des pupil | \ et de q { f mois 
a dix-sept ans el 1 ! i bnle d'äg en | e des 
mousses du pont et de Ta machine, au proit ces élevi ducs 


terriluires d'oulr 
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698 
Mes chers collègues, j'ai pu constater, le mois dernier, le rôle 
de la marine, l'attrait de Ja marine notamment à l'égard de 
citovens francais qui sont pres de notre cœur les métis d'In- 


dochine dont notre armi M. Williarn Bazé parlait tout à l'heure, 


Je HS, COMINE Vous Je iVEZ, Vire-p ésident de la Lizue mai 
tune et d'outre-mer, et j'ai vu l'œu de cette livue en Indo 
chine ; ce qu'elle fait pour les mélis du Viet-Nam 

M. Jean Cuiter, l15: ben! 

M. le rapporteur, J'ai vu ce que valaient ces jeunes mél dn 


Vieluairn engagés dans la marine française grâce à la section de 
la Ligue maritime du Viet-Nam, où le président, M. Vallaire — 

ui est bien apparenté dans cette Assemblée pä<. non 
cher Theellen ? — a une activité tout à fait remarquable et dont 
le vice-président, M. Guillaume et le délégué géneral M. Berger, 
font assuut de dévouement ca ur, 

Et je puis dire que ces jeunes gens ont des soldes égales À 
celles des métropolitains, car dans la marine le choix 
puie que sur l'honorabilité et l'aptitude, 


n'est-ve 


ct de 
ne s'ap- 


C'est pourquoi cette proposition a l'air bien modeste, d'autant 
plus que gräce à M. Gavini nos préoccupations les plus graves 
ont reçu des solutions heureuses, mais cetle question de limite 
d'âge est tout de méme très importante car elle nous permet 
de garder le recrutement qualit tif et de faire protiler les Punes 

ens d'outre-mer de la qualité et de Ja technique de la marine 
rançaise, (Très bien! tres bien! el applaudissements.; 


M. le président, Dans la discus-ion génrrale, la parole est à 
M. Theclteun. 
M. Theelten, Je voudrais féliciter notre svimpathique rappor- 


pour l'œuvre qu'il a accomplie pour 
imarine, J'ai été témoin 
pu entreprendre auprès du 


teur, M. laphactLeviues, 
faciliter l'e Le 
person lement de l'action qu'il a 


itive de s vrasiIens ( [is la 


ministre de la marine et je sais que fes difficultés ont été nom- 
breuses; c'est grâce À sa persévérance qu'il a pu oblenir des 
résultats, Je le féjicite ainsi que tous ceux qui l'ont aidé, 
nolarnment le président de Ja jigue maritime d'outre-mer du 
Viet-Nam et tous ses camarades, à oblenir ce qu'il souhaite, 
c'est-à-dire l'introduction encore plus massive d'Eurasiens dans 
notre marine nationale \pplaudissements.) 


» 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


ceonoraie 


La discussion 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 


propositions. 
(L° issSemblée 
la propo iron 


consullée. décide le passage à la discussion de 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l'Union française, prenant acte de la circu- 
daire du 4 mars 194 et de l'instruchon du 13 avril 194 de 
M. le secrétaire d'Etat à la marine, qui apportent un progrès 


considérable quant au recrutement des ressortissants des pays 
d'outre-mer dans la tmarine nationale, 


« Invite le Gouvernement à reculer momentanément de qua- 
torze à seize ans la limite d'âge pour l'entrée à l'école des 
pupilles de la marine, et de quinze ans et neuf mois à dix-sept 
ans et neuf mois la limite d'âge d'entrée à mousses 
du pont et de la machine, au profit des élèves des territoires 


l'école des 


d'outre-tner, » 
Personne ne demande la par le Le 
Je mets aux voix la proposition, 


(La proposthon, MmISe AULT VOL, esl adoptée.) 


ol ee 


SAHAPA. -- RATIFICATION DE LA CONVENTION PCRTANT 
CREATION D'UNE COMMSSION DE COOPERATION TECHNIQUE 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de foi tendant à autoriser le Président 
de la République à raliier la convention portant création de 
la commission de coopération technique en Afrique au Sud du 
Sahara, (N° 170 et 219, année 1954.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Georges Oudard, rapporteur de la commission des rela- 
tions extérieures, Mesdames, mmessieurs, ce n'est que depuis 
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peu d'années, comme 1e rappelle l'exposé des motifs du projet 
d> loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention qui nous est soumise pour avis, que les 
puissances avant des responsalnlités en Afrique se Sont mon- 
trées conscientes de Ja nécessité de coordonner 1nieux que par 


le passé les activités parfois divergentes ences par elles dans 
les divers domaines techniques 

Pendant toute Ja seconde moitié du dix-neuvième siècle, les 
grandes nations européennes, et spécialement Ja France et la 
Grande-Bretagne — chacune voulant se tailler où parfaire son 
domaine en Afrique se montrent, étant par définition des 
rivales. rebelles à toute collaboration. Les conventions relatives 
au bassin du Congo et au Niger sont la tinnde manifestation 
d'un état d'esprit qui cherche vainement à dominer les ten- 
dauces inpérialistes de l'époque, 


Le principal objectif de chaque puissanre demeurera Jong- 
temps encore d'affirmer son emprise sur les terres où elle à 
planté son drapeau. On peut noter cependant, à la veille de la 
première guerre mondiale, une tentative de coopéralion entre 
puissances colonia'es sur le plan techaique. La maladie du som- 
meil causat alors des ravages un peu partout en Afrique et 
d'une facon partieuliérement aiguë en Ouganda et au Tan- 
ganvika. Une conférence réunit à Bruxelles en 197 des déié- 
cués allemands, belges, brilanuiques et francais en vue d'exa- 
iminer l2s modalités d'une coopération technique dans la luttg 
entreprise contre ce fléau. Cette conférence fut, dans une très 
large mesure, un échec puisque seuls Britanniques et Alle- 
mauds — dont les domaines étaient les p'us menacés — arri- 
vèrent À s'entendre et établirent une station de recherches 
sur la trvpanosomiase. La guerre de 1915-1918 balaya l'orga- 
nisine qui venait à peine d'être étabii. 


» 


l'endant la période qui S'étend de 1919 à 1949, les quelques 
résullals atteints sont dus à des initiatives privées: des 
cialions savantes, telles que Finsüitut international africain, 
organi-ent des congrès, provoquent des contacts entre savants 
et techniciens, Dans cete œuvre, les gouvernements n'ont 
aueune part. Et s'ils subventionnent certaines de ces organi- 
sations, c'est dans une très faible mesure, sans beaucoup y 
croire et, en tout cas, sans plan d'ensemble, 


USSUe 


Une évolution se produit à partir de 1940. Les contacts for- 
qui s'établissent entre les territoires britanniques et terri- 
toires francais libres font découvrir aux uns et aux autres 
qu'ils peuvent procéder à de fructueux échanges dans Îles 


domaines scientifiques et techniques. 


De celle prise de sortira en 1945 le premier ac- 
cord de coopération technique; accord  franco-britannique 
autour duquel se constituera peu à peu une organisation pus 
vaste et mieux équipée. Les puissances  administrantes 
auruient-elles enfin compris que l'œuvre à entreprendre impo- 
sait la coordination de leurs efforts et qu'inévitablement leurs 
destins en Afrique étaient solidaires ? Le cerele des pays parti- 
cipauts s'élargissant peu à peu, Ja commission comprend 
aujourd'hui, outre la France et le Rovaume-Uni, la Belgique. le 
Portugual, l'Union de l'Afrique du Sud et la fédération de Rho- 
désie et du Nvyassaland, 


conscience 


On passait ainsi du plan bilatéral au plan plurilatéral en 
méme temps qu'on agissait dans une aire géographique plus 
restreinte que ‘elle institutions gagnants mais techni- 
quement plus large, à l'exemple des deux autres commissions 
auxquelles la France participe déjà: celles des Caraibes et du 
Pacifique Sud. 


Les débuts de la coopération interafricaine furent modestes 
et rendus parfois difficiles par la méfiance qui subsistait entre 
les administrations locales si le désir de coopérer entre les 
capitales se révélait de plus en plus sincère, Les initiatives 
prises étaient généralement françaises, et les méthodes adop- 
tées pour les réaliser, britanniques, c'est-à-dire essentiellement 
empiriques. D'où création en ordre dispersé de différents orga- 
nismes, tels le B. I S. ou le B. P. I. T. T. dont le besoin 
s'était avéré le pus urgent. 


des 


Ce n'est que plus tard, en 195, qu'est créée la C. C. T. A. 
organisme administratif qui couronne l'ensemble. Encore n'est- 
elle pas tout de suite dotée d'un secrélariat permanent. Celui<i 
à Londres en mars 1932, deux ans avant 
nvenlion. 


sera nus en place a 
l'établissement de la € 


La structure juridique de cet ensemble n'a pas été définie 
et lui-méme n'a été coordonné qu'une fois vérifiée l'efficacité 
des organismes qui le composent, C'est done une construction 
au point, issue de la méthode fonctionnelle et soumise à 
l'épreuve des faits, dont l'existence légale vient d'être consa- 
crée par la convention signée à Londres le 18 janvier 1954, 
Exemple à méditer et au besoin à imiter dans d'autres 
domaines 
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La C. C. T. A. est dotée d'un secrétariat permanent. 

Siège : Londres, 43, Parliament Street, S. W. I. 

Secrétaire général: M. Paul-Marc Henry (Français). 

Secrétaire adjoint: Mr. P.-W.-H. Turner (Britannique). 

La commission reçoit les avis du Conseil scientifique africain 
(C. S. A.). 

Siège: Bukavu (Congo Belge). 

Président: Dr. P.-J. Duatoit (Afrique du Su), 

Vice-président: Professeur Millot (Francais), 

Un certain nombre d'organismes techniques dépendent de 
la C. C. T. À. : 


1° Le bureau interafricain de la conservation et de l'utili- 
sation des sols, 
Directeur: M. Guilloteau (Français). 
Siège: 57, rue Cuvier, Paris (5°). 
2° Le bureau permanent interafricain de la tsé-tsé et de la 
trypanosomiase (B. P. I T. T.). 
Codirecteurs : D Neujean (Belge), D' Ceccaldi 
Siège: Institut Princesse-Astrid, Léopoldville, 
3° Le bureau interafricain des épizooties (B. I. E.). 
Directeur: M. W. C. Beaton (Britannique). 
Siège: Muguga (Ouganda). 
4° L'institut interafricain du travail (LIT.), 
Directeur: Miss S. A. Ogilvie (Britannique), 
Siège: Bamako (A. 0.F.). 
5° Le service pédologique interafricain, 
Dr M. J. d'Hoore (Belge). 
Siège: Yangambi (Congo Belge). 


y \naic\ 
! l'ançais) 


La C. C. T. A. dispose en outre de comités interafricains 
d'experts: statistiques, nutrition, habitat, sciences humaines 
et de correspondants scientifiques intérafricains (géologie). 
Tous ces organismes ont pour tâche l'é‘hanze d'informations 
et la liaison entre savants et techniciens. Le service pédolo- 
gique interafricain procède en outre à des recherches et des 
travaux pratiques. 

IL est intéressant de noter que les liaisons entre techniciens 
et les échanges d'informations se sont organisés selon trois 
méthodes principales : 

1° Création d'un bureau interafricain. — C'est le svstème le 
plus efficace, mais aussi le plus onéreux puisqu'il iruplique la 
désignation de fonctionnaires interafricains, la publication de 
bulletins et de revues. C'est le type d'organisation adopté, 
par exemple, pour l'érosion et la conservation des sols ; 


L 

2° Création d’un comité d'experts, composé d'un représen- 
tant de chaque gouvernement membre, Ce comité facilite 
l'échange des informations entre les experts intéressés. Se réu- 
issant périodiquement, il permet des contacts personnels entre 
techniciens. Celte formule a été retenue pour les statistiques, 
Ja nutrition, l'habitat ; 

3° Désignation d'un correspondant interafricain, — Ce svs- 
tème, qui peut d’ailleurs fonctionner parallèlement au précé- 
dent, est le plus économique. Un fonctionnaire de l'un des 
gouvernements membres, désigné en accord avec les autres 
gouvernements, est chargé de rassembler, avec l’aide de cor- 
respondants nationaux, toutes les informations désirables et 
d'en assurer la diffusion, Ce système peut fonctionner de facon 
efficace sans qu'il soit nécessaire d'envisager un financement 
intergouvernemental, La C, C. T. A. l'a adopté notamment pour 
la géologie. 

La C. C.T. A. se trouve désormais en mesure d'aborder l'exé- 
cution d'un programme commun d'action et de recherche : 
publication d'un atlas climatologique de l'Afrique, organisa- 
tion de recherches sur le coelacanthe, étude sur la compara- 
bilité des méthodes statistiques, enquête sur les facteurs hu- 
mains de la productivité, campagne contre les tréponématoses, 
utilisation des bois tropicaux pour la construction de maisons 
préfabriquées. 

Rappelons enfin, pour mémoire, quelques-unes des confé- 
rences organisées au cours des dernières années par la com- 
mission: conférence scientifique (Londres, mai 1930): confé- 
rence du travail (Elisabethville, juillet 1950) ; conférence des 
transports (Johannesburg, octobre 1950); conférence des 
débouchés du Tchad (Dschang, novembre 1950) : conférence 
eur le paludisme (Kampala, novembre-décembre 1%%) ; con- 


férence sur l'enseignement (Achimota, 11-20 décembre 1950) ; 
conférence sur l'enseignement médical indigène et la Coopé- 
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ration médicale (Dakar, mai 1951) ; conférence des statistiques 
(Salisburv, août 1951) ; conférence forestière (Abidjan, décem- 
bre 1951) ; conférence de la nutrition (Fajara, novembre 1452) ; 
conférence sur l'habitat tropical (Préloria, novembre 1952 
troisième conférence interafricaine du travail (Bamako, Jan- 
vier 1953) ;: conférence sur le traitement des délinquants (Dar 
es Salam, août 1953): conférence sur le bien-être rural (Lou- 
renço Marqui 5, conférence interafricaine sur 
la faune et la flore octobre 1953 


Elle organiser 1, en 1954 la féren e SsUI la 
sols (Léopoldville, 9-14 août 


ment (Tananarive, novembre 


L'intérêt de ces conférences réside dans Je fait, qu'il est 
bon de souligner, qu'ell rltes tenues à l'initiative de 
tel ou tel gouvernem , mais à la demande des techniciens 
eux-mêmes quand ils en 
mations, Le but général est de rassembler les efforts et de per- 
mettre aux participants de se communiquer leurs découvertes 
matérielles ou de méthodes en épargnant ainsi aux uns et aux 
autres, outres des dépenses superflues, la peine inutile de se 
livrer à des travaux déjà enlarmés ou réalisés ailleurs. Votre 
commission a estimé néanmoins que la multiplicité de ces 
conférences lui semblait trop grande, encore qu'on découvre 
facilement les raisons qui justifient cette maniére de faire, 
laquelle s'est trouvée du reste délà amendée au cours des 
deux dernières années : ke nombre traités et Ja 
nécessilé d'y faire participer tous les terriloires, Alors que 
votre commission manifestait ce vœu, la C. C. T. A, elle 


septembre 1% 
Bukavu, 


servation des 


il 
et la conférence sur l'enseigne- 


nt besoin pour mmpléter leurs infor. 





des sujets 


moine 


était sur le point de l'exaucer en limitant le nombre de ses 
conférences à trois ou quatre par an et en organisant une cer- 
laine périodicité entre elles La commission a souhaité égale- 
ment que fussent con uces à s conférences des personna- 


lités étrangères à l'administration et naturellement compé- 
tentes. Elle n'a pas douté enfin d'interpréter la pensée de 
l'assemblée entiére en demandant que soient communiqués à 
celle-ci par Ja €. C. T. A. les mémoires, rapporis ou publixa- 
tions établis par elle. 


Les origines, la structure. l'activité et les pro je ts de la com- 
mission de coopération technique en Afrique, au Sud du 
Sahara, ayant été suffisamment exposés, il nous faut mainte- 
nant en venir à l'examen du texte de la convention en por- 
tant création. 


Votre commission des relations extérieures, sans perdre de 
vue qu'un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratitier un instrument diplomatique, ne peut 
être qu'approuvé ou désapprouvé en bloc, a fait sur certains 
articles des observations qui valent d'être rapportées devant 
l'Asssemblée, Le préambule de la convention, après avoir énu- 
méré les gouvernements mermbres, parle de leurs territoires 
en Afrique au Sud du Sahara, tandis que l'article 4 dit que 
« la compétence territoriale de la commission s'étend à toutes 
les parties de l'Afrique continentale et insulaire dont les gou- 
vernements membres sont responsables et situées, ele, ». La 
commission, dans sa grande majorité, a regretté que la rédac- 
tion des deux membres de phrases précités ne soit pas Ien- 
tique, en marquant sa préférence pour la seconde. 


L'urtic'e 4 appelle quelques autres remarques, Le premier 
alinéa cootredit l'appellation même de la C, C. F, A. puisqu ene 
écarte trois pays: l'Ethiopie, le Soudan an rvptien et la 
Somalie sous tutelle italienne temporaire qui, bien que situe 
« au Sud du Sahara », ne se trouvent pas incius à l'intérieur 
du tracé ensuite indiqué, lequel limite à ua e<pice sensih:e- 
ment pius restreint ]a on pt tence territoriale de la commis n, 
Le second alinéa, qui avait sauté dans le texte de la c en- 
tion accommagnant lemande d'avis n° 170 et qui a été rétabli 
dans celui figurant dans l'annexe du rapport — et, je vous Île 
signale, en italique ré le prem ien ce St qu'il 
substitue à une définition linéaire et rigide, du reste adoptée 
par plusieurs Gganisali térnati es ument l'Orga 
nisalion mondiale de la santé, une définition plus souple et 
méoage des p ibilit l'exte DE 

La portée Je l’article 5 relalif À l'admission des gouverne 
ments non ni nbres se {1 IV le e [a { renf ] c. L'a lin 11 
de aouveaux participants n'est srubhaitable pourtant, nous sem- 
ble-t-ii, qu'à la condition que ces nouveaux membres aient au 
préalabie montré l'intérèt qu portent à la coupéralion, en 
prèétant leur concours aux travaux de nférences techniques. 

L'artice &, titré Recommandation et conclusions », ir lique 
qu'ees sont adoptées à l'unanimité, 11 y a lieu de souligner 
ici, afin de dissiper toute équivoque et pour éviter que ne 
soit donnée à ce texte une interprétation erronée, que la 
C. C. T. A. élant une organisation intergouvernementale est 


normalement soumise à la règle diplomatique de l'unanimité 
le \ . 1 
à la différence des organisations supranatiouales où la majorité 
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peut imposer ses vues à la minorité, Les recommandations et 
comclusions we sont donc adoptées par la commission qu’ « ad 
refcrendum » et n'engagent définitivement les gouvernements 


qu'apres approbation de leur part. Le contraire ne serait pos- 
sible que s'il y avait abandon de souveraineté, ce qui m'est pas 
de Cas. 

L'article 11, « Finances », nous offre l'occasion de signaier 
au passage combien est modeste Ja participation française au 


budset de ja C. C. T. A. et de ses annexes dont 


organismes 


on à déjà vu que les à ragan admiaistratifs étaient réduits au 
miuumum dans un double souci d'économie et d'eftivaciié. Elle 
s'eléve globalement 4 una vingtaine de millions de francs 


gnetropoiutains, alors que la contribution française aux divers 
orzahisines internationaux est de 1.492 millions se répartis- 
gaut ainsi: O. N. U., &3 miliions: U. N. E. S. C. O., 2M mil- 
ons: O. M. S. (Organ sation mondia'e de la santé), 176 mil- 
dions, O, A. A. (Organisation de l’alinentation et de l'agricul- 
ture), 155 millions ; O0. A. C. LL (Organisation de l'aviation civile 
internationale), 57 millions; 0. M. M. (Organisation météorolo- 
gique mondiaie), 7 millions. 

L'article 12 qu'on peut juger d'une rédaction un peu moile 
trahit bien Ja volonté des gouvernements membres de la 


€. C. T. A. de ne pas renoncer à des contacts utiles avec les 
orcanisations internationales, en veillant néanmoins à <e que 
celle collaboration ne déborde jamais le cadre de la compé- 
tenice fixée. 

En conséquence, votre commission des relations extérieures 
vous propose d'émettre l'avis tendant à Ja ratification de la 


convelhlion, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 


Mms-iun des affaires sociaes Saisie pour avis, 


M. Theetten, rapporlewr de la commission des affaires 5so- 
cales, susie pour avis. Mesdames, messieurs, après le magni- 
tique exposé de M. le rapporteur de la commission des relations 
extérieures, le rôle de Votre rapporteur de la commission des 
affaires sociales se trouve simplifié. Toutefois, la commission 
de: affaires sociales, en donnant un avis favorable, à la ratifi- 
cation de la convention, tient à formuler quelques observa- 
Uons sur le fond et sur la forme du texte qui lui est présenté, 

C'est ainsi que, dans le cadre de l'article {%, votre 2ommis- 
sion demande que les différents organismes prévus dans la 
commission de coopéralion technique soient appelés à servir 
Jes intérêts des autochtones, sinon plus, tout au moins autant 
que ceux des organisations placées sous l'égide de la commis- 
sion. Il est regrettable qu'une majewe parlie de l’activité de la 
commission soit attribuée au service pédologique africain à 
défaut des autres, plus importants peut-être, pour nos popula- 
tons d'Afrique. 


Sur la forme, votre commission rejoint les observations de 
la commission des relations extérieures sur l'article 4 qui 
semble limiter effectivement la compétence territoriale à un 
certain nombre de territoires, laissant involontairement, ou 
vo ortairement, en dehors du circuit, si l'on peut dire, l'Ethio- 
pie. le Soudan anglo-égyplien, la Somalie italienne et même 
es leivitoires espagnols d'Afrique. 

De même votre commission, tout en se félicitant que le siège 
du secrétariat soit fixé à Londres, souhaiterait, étant donné 
l'importante participation que représente la France en Afrique, 
que ce siège puisse disposer d'une annexe à Paris. 


Votre commission propose aussi que les conférences qui 
auront lieu dans Je cadre de la convention, soiem regroupées 
et que des memibres de notre Assemblée puissent y prendre 
part à titre d'observateurs. 


Nous pensons aussi que des contacts entre les représentants 
des différents organismes doivemt être plus étendus et plus 
fréquents, Enfin, nous demandons que l'Assemblée de l'Union 
francaise ait connaissance des résultats des conférences et des 
(travaux, 

Après toutes ces observations, votre commission donne un 


avis favorable à la ratification demandée par le Gouvernement. 
K({Applaudissements.) 


M, le président. Ia commission des relations extérieures 
deraindera sans doute le renvoi de cette discussion à la pro- 
chaine séance ? 


M. André Bidet, président de la commission, Je demande la 
parule. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
Juissioi, 
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M. le président de la commission. 11 faut parler clair. Nous 
ne demandons pas le renvoi, mais si la commission des aflaires 
culturelles désire que nous lui laissions la place pour pour- 
suivre le débat, étant donné que nous sommes la commission 
de la diplomatie et que la diplomatie suppose la courtoisie, 
nous le faisons bien volontiers. 


M. William Bazé. Très bien! 
M. le président. Il en est ainsi décidé. 


mr in 


TERRITGIRES D'OUTRE-MER. — BOURSES D'ENSEIGNEMENT 
ET PRIMAUTE DES DIPLOMES 


adoption. 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la propo- 
silion de Mlle Le Ber. 


La parole est à M. le rapporteur. 


Suite de la discussion d'une proposition ; 


M. Chastenet, rapporleur de la commission des affaires cultu- 
relles et des civisations d'outre-mer. Me<dime=, messieurs, 14 
commission s'est réunie et, sans doute, son voisinage avec la 
comimission des affaires extérieures, l'a-t-elle nnprégnée de 
l'esprit de diplomatie et de transaction; elle a donc abouti à 
un texte approuvé à l'unanimité de ses membres. 

Ce texte, qui se substituerait à l'ancien paragraphe 5 du 
projet de la commission, serait le suivant: « Invite le Gouver- 
héerment.... à réserver, pour chaque nomination sur titre, un 
emploi public dans un pays d'outre-mer et, à égalité de titre 
et de qualification, la priorité aux originaires dudit pays » 


Je ne crois pas qu'aucun coramentaire soit nécessaire. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 


Je mels aux voix le texte du paragraphe 5° proposé par la 
commission des affaires culturelles. 


Le paragraphe 5° nouveau, mis aux voir, est adopté. 
1 , } 


M. le président. Je vais mettre aux voix la proposition avec 
la moditication que vous verrez d'adopter. 


Mlle Lafon. Je demande Ja parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à Mile Lafon, 


Mile Lafon. On à beaucoup discuté de ce paragraphe 5 proposé 
par la commission. Mais si l’on s'en rapporte aux paragraphes 
2, 3 et 4, on constate que la proposition prête, à n'eu pas 
douter, un caractère limitatif à la formation du jeune origi- 
naire de tel pays colonial donné, compte tenu des besoins 
techniques du pays, 


La caractéristique de l'économie d'un pays colonial c'est 
d'être maintenue au stade de l'extraction des matières pre- 
mières, Dans ces conditions les besoins de main-d'œuvre 
qualifiée ou de personnel de direotion ne sont pas très grands. 


Telle est peut-être, en parlie, en dehors de Ja discrimination 
raciale qui à été si justement dénoncée à cette tribune par 
M. Ya Doumbia, l'origine du manque de débouchés dont 
M. Ya Doumbia, précisément, se plaignait tout à l'heure, su 
début de son intervention. 


La proposition ne cherche à tendre, étant donné cet état 
de choses, qu'à l'aménagement, dans ces limites, de la forma- 
tion du jeune autochtone et ne prévoit nullement l'éclatement 
des limites et la formation des cadres correspondant à cet 
éclatement, 


En outre, lorsque l'on a déjà pris des mesures — au compte- 
gouttes bien entendu — pour la formation des cadres de 
direction autochtones dans un pays colonial, ces mesures sont 
telles que les cadres formés doivent être, sauf exception, 
inférieurs au niveau normal, tout au moins au sortir de l’école. 
Je n'en veux pour preuve que les protestations des élèves 
de l'institut des hautes études de Dakar, à qui on ne fournirait, 
parait-il, que des professeurs au rabais. 


Pourtant, l'application de la proposition que nous étudions 
aujourd'hui, dans le paragraphe 3, aurait pour effet, notam- 
ment, de refuser aux jeunes gens du Sénégal et d'autres ter- 
ritoires des bourses qui leur permettraient de suivre en France 
un enseignement d'un niveau meilleur, les condamnant ainsi 
à une désastreuse concurrence dans leur propre territoire. 

















C'est là une assez claire démonstration des réticences de 
certains, ces réticences étant d’ailleurs sensiblement marquées 
dans le rapport, pour aider à la promotion de jeunes gens 
capables, par leur haut niveau technique, d'assurer au mieux 
eux-mêmes les destinées économiques de leur pays et, en 
définitive, de permettre aux peuples des pays coloniaux de 
s’administrer eux-mêmes et de gérer démocratiquement leurs 
propres affaires. 

C'est pourquoi, tout en ayant voté le principe de priorité, 
nous voterons contre Ja proposition. (Applaudissements .) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix la proposition dans sa nouvelle rédaction, 
dont je donne lecture: 

« L'Assemblée de l'Union française invite le Gouvernement: 

« 1° A häter ja mise en application effective, dans l'ensemble 
des pay: d'outre-mer, des propoitions faites ou instructions 
données par l'administration au sujet du réemploi des diplémes 
originaires de ces pays; 

« 2° A instituer dans chaque territoire ou chaque fédération 
une commission d'orientation chargée notamment de dresser 
chaque année un tableau, va:able pour la plus longue période 
possible, des besoins d'emplois publics et privés dans le terri- 
toire ou la fédération en question; 

« 3° A obtenir des commissions d'attribution qu'elles orien- 
tent les octrois de bourses en fonction des éléments fournis 
par ce tableau, qu'elles réservent les bourses à des sm 
choisis uniquement en raison de leurs aptitudes et qu'elles 
n'envoient dans la métropole les atlributaires de bourses qu'à 
défaut d'existence, dans le territoire ou dans Ja fédération, 
d'établissements donnant l'enseignement correspondant auxdites 
bourses; 


« 4° A adapter les enseignements donnés dans chaque terri- 
toire et spécialement l'enseignement technique, aux besoins 
propres à ce territoire; 


« 5° A réserver pour chaque nomination sur titres à un 
emploi public dans un pays d'outre-mer et à égalité de titre 
et de qualification, la priorité aux originaires dudit pays ». 


(La proposition, ainsi rédigée, mise aux voir, est adoptée.) 


_— 15 — 


ADMISSION A DES EMPLOIS PUBLICS 
DE PERSONNES ORIGINAIRES DE PAYS ET TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Discussion d’une demande d'avis: adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, tansmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de MM. Ranaivo, Ait Ali 
et Sanogo Sekou, députés, tendant à assurer l'admission à des 
emplois publics des personnes originaires des pays et territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer présentant les 
références exigées par les règlements d'administration de ces 
emplois. (N° 184 et 207, année 1954.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Chastenet, rapporteur de la commission des affaires 
culturelles et des civilisalions d'outre-mer, Mesdames, mes- 
sieurs, vous avez entre les mains le rapport de la commission 
des affaires culturelles étab'i sur la demande d'avis présentée 
ar l’Assemblée nationale au sujet de Ja proposition de 
MM. Ranaivo, Aït Ali et Sanogo Sekou. Je crois inutile de 
donner lecture de ce rapport, mais dont les conclusions sont 
moditiées par le vote que vous venez d'émettre. 


La commission persiste à penser, pour les raisons expoetes 
dans le rapport, que la question est plutôt du domaine du 
Gouvernement et de l'administration que du domaine propre- 
ment législatif, C’est pourquoi eïle vous propose de suggérer 
à l'Assemblée nationale de remplacer la proposition de loi 
par une résolution. 


Quant au texte de cette résolution, nous vous demandons 
de suggérer à l’Assemblée nationale d'adopter celui du para- 
graphe 5 de la proposition de Mlle Le Ber et de M. Gervain, 
te! que vous l'avez voté il y a queïques instants. 


L'avis que votre commission vous demande d'émettre eet 
donc rédigé de la manière dont M. le président va vous donner 
lecture. (Applaudissements.) 
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M. le président. Personne ne demandant la parole dans Ja 
discussion générale, je consulte l’Assembiée sur le passage à 


la discussion de l'avis sur la proposiion de loi. 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion da 
l'ai tS.) 


M. le président. Je donne Jecture de l'avis: 

L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que l'Asseme 
blée naliona:e reprenne la propo iion de 10] n° 224 19 
MM. Rana VO, Ait A et > nou Sek Re | sous Iourime l'u LE - 
lution adressée au Gouvernement, résolution qui s’inspirerait 
du dernier paragraphe de Ja proposition n° 6S, année 1%54, 
adopl e Far l'Assemblée de l'Union française et qui invite le 
Gouvernement : 

« À réserver pour chaque nomination sur litres à &n emploi 
publie dans un pavs d'outre-mer, et à égalilé de Utre et de 
qualification, la priorité aux originaires dudit pays. » 

Person A ue aeinatlt le 14 par MC ? . 

Je mets aux voix l'avis sur la proposition de lui 

(L'avis, nus aux voir, est adop{ ) 


és D sue 


RENVOI DE LA SUITE DE L'ORDRE DU JOUR 


emblée voudra bien ren- 
tes à 


M. le président. Je pen:e que l'A 
voyer à la prochaine séance les questions restant in 
l'ordre du jour ?.… 

M. Bidet, président de la commission di: elation crlés 
ricures. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Bidet,. 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
Ne pourrait-on pas terminer la discussion de Ja question 
relative à la ratification de la convention portant création 
de Ja commission de coopération technique en Afrique an Sud 
du Sahara ? 


M. le président. M. Dardelle m'a fait savoir tout À l'heure 
qu'il lui faudrait plus d'un quart d'heure pour présenter son 
rapport, Nous ne pourrions pas terminer la discussion avant 
dix-neuf heures 


M. le président de la commission des relations extérieures, 
Dans ce cas, je demande que cette question vienne en tête de 


l'ordre du jour de Ja prochaine séance, 


M. le président. L'Assemblée, précédemment, a décidé dis. 


crire en tête de l'ordre du jour deux questions, a demande 
de discussion d'urgence, A la demande de M. Anto l ; 
avons d lié d'inscrire, à Ja suite, Ja question 1 live à | 

réorganisation du crédit agricole, artisanal et immobilier au 
logo. Votre qu )n pourrail donc venir qu't lite, 


M. le président de la commission des relations extérieures. 


Monsieur le président, dans cette äffaire, M. Oudard a donné 
Jecture du rapport élaboré par lui au nom de Ja comn DUR 
Nous avons entendu celui de M. Thectlen et nous nous arrês 
tons brusquement, sans savoir quand nous reprend cette 
discussion. 

Je me demande, lorsque la discussion sera reprise, si nos 
collègues auront bien présents à l'esprit les rapports qui leur 


ont été présentés, 
J'admets que M. Antonini ait le désir de faire passer sa 


question, mais je le prie de considérer que nous en avons pour 
très peu de temps. 11 disposera de suffisamment de temps pour 
que la question qu'il veut soumettre à l'Assemblée puisse être 
largement discutée. S'il n'admettait pas ma proposil ‘ 
regretierais presque d'avoir été tout à l'heure aussi complais 
sant. 


M. le président. Ia parole est à M. Antonini. 


M. Antonini, président de la comm ion da af{fairi fir M 
civcres, Je suis su regret de ne pouvoir répondre avt 11 E 
courtoisie dont a fait preuve M. le président de Ja l 
d reiations extérieures, à la dernande de la commi 1h des 
iffaires culturelles. Mais je précise que la question en cause 
est une suite de discussion et que l'Assemblée, tout à l'heure, 
s'est prononcée quant à l'inscription de celte question après 
les deux discussions d'urgence. Je suis donc obligé de m'en 
tenir à la décision de l'Assemblée, 
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Evidemment, elle à encore le droit de se déjuger. Mais je 
crois qu'elle dit maintenir sa première décision. D'ailleurs, 
notre discussion ne devrait pas dépasser une demi-heure. Ce 
sont les deux rapporteurs des commissions intéressées qui ont 
demandé que celte affaire vienne tout de suite après les 
demandes de discussion d'urgence, 


Je sollicite le maintien de cette décision. 
M. le président. Là paroie est À M. Oudard, 


M. Georges Oudard. Je m'excuse, monsieur le président, mais 
JE suis étonné de ces méthodes, 


Puisque M, Antonini a p'ésenté tous ses rapports sur la queés- 
tion qu'il défend, et que, de notre côté, nous avons encore un 
rapport, ne pourrait-on pas admettre Ja transaction suivante : 
en premier, nous abordericns la question de M. Antonini, 
ensuite viendrait ce’le de M. Bidet et, après, on discuterait les 
urgences 


M. le président, L'Assemblée s'est déja prononcée, sur les 
uisences, au cours d'une séance antérieure, 

Je précise toutefois qu'une de ces questions au moins nc 
viendra pas en discussion. 


M. le président de la commission des affaires financières. Si 
une seule de ces questions est discutée, ne pourrait-on pas 
retenir ja proposition de M. le pr sident Oudaid ? 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute admettre le 
pont de vue défendu par MM. Oudard et Antonini (Assendi- 
ment.) 

En conséquence les deux discussions d'urgence viendront 
‘ss deux questions présentées par M. Antonini et par 


mn 08 we 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le présidert. J'ai recu de MM. Delmas, Dusseaulx, Theetten 
et des membres du groupe des républicains sociaux une pro- 
position tendant à inviter le’ Gouvernement à prendre toutes 
mesures susceptibles de diminuer le taux de fret entre l’Afri- 
que du Nord, les territoires de l'Ouest africain et la métro- 
lo e, 

La proposition sera imprimée sous le n° 222, distribuée et, s'il 
n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission des affaires 
économique lssentiment.) 


— 91 — 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Héline un rapport fait au nom 
de la commission des relations extérieures sur Ja proposition 
(n° 211, année 1954) de MM. Héline, Omer Sarraut, Laurent- 
Evnace et des inembres du groupe du rassemblement des gau- 
ches républicaines, tendant à inviter le Gouvernement à 
reprendre les négociations avec le gouvernement de l'Union 
indienne, et à prendre toutes mesures ni saires pour éviter 
dans ces territoires un € nilit sang int. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 223 et distribué. 

J'ai recu de M. Castex un rapport supplémentaire fait au 
nom de la commission du plan, de l'équipement et des com- 
munications sur la proposition (n° 36, annee 195%) de MM. Cas- 
tex, Alduy, Charles, Guillihert, Jacobson et Marquet, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures propres à 
assurer la construction d'un aérodrome à Tahiti. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 224 ct distribué. 


+ Le 


DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai reçu uue demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 


Cette demande sera imprimée sous le numéro 223, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission €@'ins- 
truction, 





— 923 — 
MODIFICATION A LA COMPOSITION D'UNE COMMISSION 


M. le président. Conformément À l'article 24 du règlement, il 
a été procédé à l'affichage d'une candidature à une commis- 
Siufi, 

Le délai d'une heure est expiré. 

JL n'v à pas d'opposition. 

En conséquence, je proclame : 


Membre de la commission des affaires sociales: M. N'Diaye 
Guirandou, en rempiacement de M. Chekkal Daho, 


on De 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée à précédemment décidé de teur 
sa prochaine séance, jeudi 8 juillet, à 13 heures 30, 


Voici quel serait l'ordre du jour de celte séance: 
Jeudi 8 juillet, à 15 heures %0, séance publique: 


{° Suite de là discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réorganisation du crédit agricole artisanal et immobilier au 
Togo (n°4 302, année 1953, et 33, année 1954. — M, Cazelles, 
rapporteur; n° 62, aunée 1954, avis de Ja commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Le Brun Kéris, rapporteur). 


2° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention portant création de la commission de coopération 
technique en Afrique au Sud du Sahara (n° 170 et 219, année 
1954, — M. Oudard, rapporteur; avis de la commission des affai- 
res socia!es, — M, Theetten, rapporteur; avis de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer. — M. Dar- 
delle, rapporteur). 


3° Discussion d'urgence de la proposition de M. William Pazë 
tendant à inviter je Gouvernement de la Aépublique française 
à soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union francaise :es 
projets de loi portant ratification du traité d'indépendance du 
Vietnam et du traité d'association entre la France et le Viet- 
nam, après qu'ils auront été déposés sur le bureau de l’Assem- 
blée nationale (n° 210, année 1954. — M. Oudard, rapporteur 


4° Discussion d'urgence de la proposition de MM. Héline, Omer 
Sarraut, Laurent-Eyaac et des membres du groupe du Rassem- 
blement des gauches républicaines, tendant à inviter le Gou- 
vernement à reprendre les négociations avec le gouvernement 
de l’Union indienne, et à prendre toutes mesures nécessaires 
pour éviter dans ces territoires un conflit sanglant (n°s 211 et 
223, année 1954. — M. Héiine, rapporteur). 


b° Discussion de Ja proposition de M. Marceau Dupuy et des 
mernbres du groupe du Rassemblement des gauches républi- 
caines, tendant à inviter le Gouvernement à améliorer l'orga- 
nisalion et le fonctionnement de l'hygiène scolaire et univer- 
sitaire à Ja Guadeloupe, à Ja Martinique et en Guyane (n°s 130 
et 206, année 1954, — M, Marceau Dupuy, rapporteur; avis de 
la commission des affaires financières, — M. Rencurel, rappor- 
teur; avis de la commission des affaires culturelles et des 
civilisations d'outre mer. — Mme Malroux, rapporieur.) 


G° Discussion de Ja proposition de M. Roclore, iendant à 
demander au Gouvernement d'assurer d'urgence le financement 
nécessaire au fonctionnement de l'institut de médecine tropi- 
cale de la faculté de médecine de Paris, qui, faute de res- 
sources suffisantes, est menacé d'être définitivement fermé 
dans des délais très rapprochés (n°s 145 et 215, année 1954. — 
M. Cornet, rapporteur; avis de la commission des affaires 
sociales. — M. le général Sicé, rapporteur.) 


7° Discussion de la proposition de résolution, présentée par 
M. Jacobson, président de la commission du plan, de l'équipe- 
ment et des communications, au nom de cette commission, 
tendant à inviter l’Assemblée nationale à assurer la représen- 
tation de l'Assemblée de l'Union française au sein du conseil 
de surveillance de la caisse centrale de la France d'outre-mer 
nes 185 et 204, année 1954. — M. Chiarasini, rapporteur: avis 
de la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions. — M. Jacobson, rapporteur: et n° 217, année 1954, avis 
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de la commission des 
Dusseaulx, rapporteur). 


affaires économiques. — M. Roger 


S2 JhscussiIon] de Ja propos Lion présentée pat \ de Gouvon 
président de la commission de la défense de l'Union francaise, 
u nom de cette tendant à inviter Je Gouverne 
juent à reviser le décret du 7 février 1910 relatif au statut des 
oilicicrs citovens francais des territoires d'outre-mer n° Zi 
et 214, année 1454. — M. le général Legentilhomme, rappo 

teur 


I n'y a pa 


COTHTIHISSION, 


d'opposition ? 


relalions 
Sident. 


? . 
aes 


M. André Bidet, président de la commission 


ertéricures. Je demande Ja parole, monsieur le pri 
M. le président. La parole est à M. Bidet. 


M. le président de la commission des relations extérieures. 


Monsieur le président, des deux questions d'urgence, celle 
concernant l'iIndochine a été placée, dans lordre du jour, 
avant celle se rapportant aux Etablissements français de 


l'Inde. 


Si l'Assemblée n'y voyait pas d'inconvénient, je vous prie- 


rais de vouloir bien intervertir l'ordre de ecs questions car 
le projet sur l'Inde est au point — le rapport à été déposé sur 
le bureau — tandis que la question de l'Indochine ne l'est pas 


ehvore, 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?... 

L'interversion de l'ordre du jour est ordonnée. 

lour de noire 
quinze heures 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du 
prochaine séance publique, jeudi 8 juilet, à 
trente 

{° Suite de Ja discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret, présenté par M. le minisire de la France d'outre-mer 
he réorganisation dun crédit agricole artisanal et jmmo- 


lier au Togo (n° 302 année 1953, et année 1954. — 


M. Cazelles, rapporteur; n° 62, année 1954, avis de la commis- 
sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pèches et 
des forêts, — M. Le Brun Kéris, rapporteui 

20 Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 


projet de 
à ratitier 
{ oopé- 


| 2 M. le président de r Assemblée nat nale, sur 1e 
oi tendant à autoriser le Président de la République 
la convention porlunt création de la commission de 


Yalion technique en Afrique, au Sud du Sahara (n° 17% et 219, 
année 1954. — M. Oulard, rapporteur; avis de la commission 
des affaires sociales, — M. Theetten, rapporteur: avis de la 
commission des affaires cuHunrelles et des civilisations d'outre- 


mer. — M. Dardelle, 1 ipporieur) ; 
3 Discussion d'urgence de la proposition de MM, Héline, 
Omer Sarraut, Laurent-Eyvnac et des membres du groupe du 


Rascemblement des gauches républicaines tendant à inviter Je 
Gouvernement à avec le gouver- 
nement dé l'Union indienne et à prendre toutes mesures néces- 


reprendre les négociations 


AISE 
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demande: iVt érhelil i irer d'urgemce le finam ment 
nécessaire à fonctionnement de l'institut de médi ve tronpi- 

ile de af: é de médeé ne de Paris ju faute de ressources 
suffisantes mena d'ètre détimtivement fermé dans des 
délais très rapprochés (n°# 145 et 215, année 1954, M. Cor- 
net, rapporteur; avis de la commission des affaires sociales. — 
M. les rapporteur) ; 
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de rvelll de i Cas entralé le Ja France 4 tre-mer 
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(n° 203 et alirut 14 M. Je général Legentilhomme, 
rapporteu 
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Per | ce ? 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESILENCE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 29 JUIN 1951 
Application des articles 80 el SI du règlement, ainsi conçus: 

e Aït. S0 Tout conseiller qui désire voser une queslion écrite 
au Gourernement en remet le texte au yrésitent de l'Assemblée 
qu le communique Ah GoutvCrnement 

« Les questions écrites doivent étre sommnatrement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de trer- 
nommeoment designés; elles ne peutrent étre posées que Lar un seul 
conseiller et à un seul ministre » 


« Art 81 — Les questions écrites sont publires à ta Suite du 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également v être publiées 

a Les manistres ont toutefois ia faculté de déclarer jur écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
quiuls réclament un délai supplémentaire your rassembler les ête- 
maents de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut ercéder 
un mois 

« Toule question écrile à laquelle à n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
de demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de celtr demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applicalion de l'article St du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française.) 


Nos 252 M 
ceux; it M. 


i 356 Mine M.-II. Lefau- 
Iazourmé; 417 M. Benamor 


Affaires étrangères. 
Nes 230 M. La Gravière; 243 M. Alfred Dour; #1S M. Alfred Dour. 
Défense nationale et forces armées. 


Nos 223 M 71) 
rin; &S M. karmil, 


: 919 M. Dorange; 516 M. Dorange; 42% M. Lau- 
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Education nationale, 
Ne %ù M. La Gravière, 


Eiats associés. 


Nos 315 M. Le Brun Kéris; 4% M. Alfred Pour. 


Finances et affaires économiques, 


Nos 2% M. Alfred Bour; 35% M, La Gravière; 451 M. Alfred Bour. 


Justice. 
N° 12) M. Alfred Bour, 


Santé publique et population. 


No 29) Mme M.-I, Lefaucheux. 


Travaux publics, transports et tourisme, 


No 529 M. Kamil. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


437. — G juillet 191, — Mme Lefaucheux demande à M. le ministre 
Ge la France d'outre-mer de bien vouloir lui donner, pour j'an- 
nee 1955, les renseignements que M. Aujoulat, député du Cameroun, 
lui demandait pour 1952 dans sa queslion n° 11423 du 12 mars 19%54, 
à saquelle il à été répondu par la voie du Journal officiel du 5 mai 
1991. La ques.ion posée au iuinistre consiste à le prier d'indiquer: 
lo le nombre de fonclionnaires autochtones avant perçu des 
talions familiales pendant l'année 1%3 en 
no o1-511 du 5 mai 1951; 20 le pourcentage que représente ce 
nombre de fonclionnaires par rapport au nombre total des fonc- 
tionnaires autochtones en service pendant la même période: 3° le 
nombre de fonctionnaires autochtones qui, ayant perçu des alloca- 
tions familiales, sont polvgames: 4o Je nombre moyen d'enfants 
des fonclionnaires autochtones qui ont perçu des prestations fami- 
liales pendant l'année 193; 50 le montant global en francs C.F.A, 
des preslalions familiales versées pendant l'année 1953 aux fonce 
lionnaires autochtones, déduction faite des rappels qui leur ont 
été versés en application du dernier alinéa de l'arlicle 12 du décret 
du 5 mai 1951; 6° le pourcentage d'augmeniation des dépensez 
de fonctionnement des services publics au titre du personnel 
autochtone qu'à entrainé l'application du décret du 3 mai 1954, 
compte tenu des variations du nombre de fonclionnaires en service 
avant et après l'applicalion du éécret. 


pres- 
application du décre 





Paris, — limprimerie des Journaux offlcicis, 31, quat Voltaire. 
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